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Résumé

Le présent rapport porte sur la rémunération horaire en 2023 et vise à 
comprendre les différences entre les pratiques salariales du secteur public 
et celles du secteur privé. Le secteur public est défini au sens large et com-
prend l’administration publique aux trois paliers de gouvernement, les ser-
vices de protection, ainsi que les services de santé et d’éducation à finan-
cement public.

L’analyse s’appuie sur les données de l’Enquête sur la population active. 
Pour nous assurer de comparer des populations similaires de travailleurs, 
15 caractéristiques ont été prises en compte : le sexe, le secteur public/pri-
vé, l’âge, l’état civil, l’éducation, l’ancienneté, la permanence de l’emploi, 
le temps plein/partiel, la taille du lieu de travail, l’industrie, la profession, 
le statut d’immigration, la province, la région métropolitaine de recense-
ment et la syndicalisation. Deux techniques économiques standards ont été 
utilisées : la régression par les moindres carrés ordinaires et la régression 
quantile inconditionnelle.

Avant de passer en revue les pratiques de rémunération du secteur pu-
blic et du secteur privé, soulignons qu’il est clair que la discrimination se 
porte toujours bien au Canada. En 2023, les femmes ont touché 8,5 % de 
moins que les hommes, même après rajustement en fonction des 15 carac-
téristiques. La discrimination salariale affecte également les immigrants ré-
cents, qui ont touché 8 % de moins que les travailleurs nés au Canada, éga-
lement après rajustement. La moyenne rajustée ne fait apparaître que peu 
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de différences entre les salaires du secteur public et ceux du secteur privé, 
mais elle occulte d’importantes différences sous-jacentes.

Sous la surface, il y a des écarts de rémunération discriminatoires sen-
siblement différents dans les secteurs public et privé.

Dans le secteur privé, les hommes gagnent 10 % de plus que les femmes. 
Dans le secteur public, l’écart de rémunération entre les hommes et les 
femmes n’est que de 5 %. En d’autres termes, les femmes du secteur public 
gagnent 4 % de plus que les femmes du secteur privé. Cette réduction de 
l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes est contrebalan-
cée par le fait que les hommes gagnent légèrement moins dans le secteur 
public que dans le secteur privé. Ainsi, l’écart de rémunération entre les 
hommes et les femmes est plus faible dans le secteur public parce que les 
salaires des femmes sont en hausse, alors que ceux des hommes ont mar-
qué une légère baisse.

Les enfants jouent un rôle important dans la diminution de la rémuné-
ration des femmes, qui sont souvent pénalisées par la maternité : leur ré-
munération diminue lorsqu’elles ont des enfants, alors que les hommes 
bénéficient d’une prime à la paternité. Dans le secteur privé, une certaine 
pénalisation de la maternité peut être démontrée, de même qu’une prime à 
la paternité massive (15 %) qui est moins élevée dans le secteur public (7%).

L’impact du secteur public sur l’équité salariale entre les femmes et les 
hommes se fait sentir de manière très concentrée sur les personnes qui ont 
gagné un revenu moyen à moyen-faible, soit un salaire d’environ 20 $ l’heure 
en 2023. À ce niveau de revenu, les femmes du secteur public gagnent à peu 
près la même chose que les hommes au public et au privé, ce qui correspond 
à l’équité salariale. Il s’agit d’un phénomène rare.

Dans la moitié supérieure de l’échelle des revenus, les femmes et les 
hommes du secteur public gagnent moins que leurs collègues du secteur 
privé. Et aux échelons de revenus les plus élevés, l’écart de rémunération 
entre les hommes et les femmes se creuse dans les deux secteurs.

Les pratiques de rémunération du secteur public comblent également 
l’écart discriminatoire pour les travailleuses et travailleurs néo-canadiens. 
Dans le secteur privé, les immigrants reçus touchent 8 % de moins, même 
après rajustement en fonction des 15 caractéristiques. Par contraste, en 2023, 
les travailleurs néo-canadiens du secteur public ont touché 3 % de moins 
que les travailleurs du secteur privé nés au Canada.

L’examen des professions révèle des tendances similaires : le secteur 
public augmente les salaires du bas de l’échelle tout en contrôlant les sa-
laires du haut de l’échelle. Les cadres supérieurs touchent 29 % de moins 
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dans le secteur public. Les professionnels de la santé, comme les médecins, 
les dentistes et les optométristes, sont également moins bien payés dans le 
secteur public, probablement parce que le régime public d’assurance-ma-
ladie encadre leurs honoraires.

En revanche, les professionnels de l’éducation, y compris ceux du pri-
maire, du secondaire, des universités et des établissements d’enseignement 
supérieur, sont mieux payés dans le secteur public. Les domaines clés de 
l’éducation sont fortement dominés par les femmes, qui semblent être trai-
tées plus équitablement dans les écoles publiques que dans les écoles pri-
vées. Les professionnels du travail social et des services conseils sont éga-
lement mieux payés dans le secteur public.

Lorsque l’on compare des caractéristiques similaires, on observe peu de 
différence entre le salaire horaire moyen du secteur public et celui du sec-
teur privé, mais les grandes moyennes occultent des écarts de rémunéra-
tion discriminatoires importants. Dans le secteur public, la rémunération 
des personnes victimes de discrimination (femmes, mères et néo-Cana-
diens) augmente, mais celle des hommes, pères, cadres et professionnels 
de la santé diminue. Cette situation est principalement attribuable au fait 
que l’on réalise l’équité salariale pour les femmes qui gagnent environ 20 $ 
l’heure, tout en réduisant les salaires de plus de 100 000 $ par année. Dans 
le secteur privé, c’est l’inverse qui se produit, et l’on accentue la discrimi-
nation en surpayant les cadres et en augmentant encore davantage les sa-
laires les plus élevés. Ce sont là deux manières très différentes d’arriver à la 
même moyenne, la première produisant une plus grande égalité grâce à la 
compression des salaires, et la seconde produisant une moins grande éga-
lité à cause des salaires extrêmes.

Le secteur public n’a pas éliminé la discrimination ni instauré l’égali-
té entre les hommes et les femmes, mais il obtient de meilleurs résultats à 
cet égard que le secteur privé. Bien qu’il reste du travail à faire pour élimi-
ner l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes, le secteur pu-
blic a une longueur d’avance sur le secteur privé, où l’écart de rémunéra-
tion est deux fois plus important.

Il est temps que le secteur privé imite le secteur public et améliore ses 
salaires, car c’est la clé pour réduire les inégalités de revenus en milieu de 
travail.
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Introduction

en 2023, pLusieurs grèves très médiatisées dans le secteur public ont 
mis en évidence l’importance de la rémunération dans le secteur public. 
Le salaire horaire moyen du secteur public est inférieur à celui du secteur 
privé depuis 2021, à l’époque où la reprise postpandémie a pris son envol, 
mais que l’inflation a commencé à dépasser les 3 %.

À la fin de 2023, les travailleurs du secteur privé avaient réussi à surmon-
ter l’impact de l’inflation, retrouvant le pouvoir d’achat basé sur le salaire 
horaire qu’ils avaient en 2021. En tenant compte de l’inflation, cela équivaut 
à un gain salarial de 1 % depuis 2021. Ce n’est pas énorme, mais au moins 
ce n’est pas un recul.

En tenant compte de l’inflation également, les travailleurs du secteur pu-
blic peuvent désormais acheter 4 % de moins de biens et de services qu’en 
2021. C’est une légère amélioration par rapport à la perte de plus de 6 % du 
salaire réel qu’ils ont subie en juin et juillet 2022, mais il reste que leur sa-
laire réel a diminué de 4 % au cours des deux dernières années.

Le secteur public comprend les personnes qui travaillent directement 
pour les gouvernements fédéral, provinciaux, municipaux et autochtones, 
ainsi que toutes celles dont l’emploi est financé d’une manière ou d’une 
autre par un gouvernement, même si elle ne sont pas directement leurs 
employés. Environ la moitié des travailleurs du secteur de la santé appar-
tiennent à cette catégorie, de même que la plupart des travailleurs du sec-
teur de l’éducation, du primaire au collège et à l’université. Les employés 
des services sociaux, policiers et d’urgence sont tous considérés comme des 
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travailleurs du secteur public selon la définition de l’Enquête sur la popu-
lation active. Ce sujet est développé à l’annexe B.

figure 1 Évolution du salaire horaire réel, secteurs public et privé
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Remarque 0=Mars 2021, le dernier mois avant que l’inflation ne dépasse 3 %
Sources FMGD de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, tableau 18-10-0004-01 et calculs de l’auteur.

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/cv!recreate-nonTraduit.action?pid=1810000401&selectedNodeIds=2D2&checkedLevels=0D1&refPeriods=20190101%2C20231201&dimensionLayouts=layout2%2Clayout2%2Clayout3&vectorDisplay=false&request_locale=fr
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Secteur public :  
Combler l’écart  
de rémunération

Dans ce rapport, nous examinons les différences de taux de salaire ho-
raire entre les travailleurs du secteur public et ceux du secteur privé en 2023. 
Cette année-là, le salaire horaire moyen brut se chiffrait à 24,87 $ dans le 
secteur public, contre 20,18 $ dans le secteur privé. Cependant, pour effec-
tuer une comparaison correcte, il faut comparer des travailleurs similaires.

Par exemple, 50 % des travailleurs sont titulaires d’un diplôme univer-
sitaire dans le secteur public, contre seulement 29 % dans le secteur pri-
vé1. On peut s’attendre à ce que les personnes plus instruites touchent de 
meilleurs salaires. Pour effectuer une comparaison adéquate des taux de 
rémunération, il faut tenir compte de différentes caractéristiques, dont le 
niveau d’études.

Le calcul d’une différence de salaire horaire moyen tenant compte de 
ces caractéristiques peut être réalisé au moyen d’une régression par les 
moindres carrés ordinaires (MCO), une technique courante en économie. 
Cette technique permet des ajustements en fonction du niveau d’éducation 
et d’autres caractéristiques susceptibles d’affecter le salaire horaire, notam-
ment les suivantes :

• Secteur public ou privé
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• Sexe

• Âge

• État civil

• Éducation

• Ancienneté

• Permanence de l’emploi

• Temps plein/partiel

• Taille du lieu de travail

• Secteur d’activité

• Profession

• Statut d’immigration

• Province

• Région métropolitaine de recensement

• Syndicalisation

Dans l’analyse qui suit, toutes ces caractéristiques sont prises en compte. 
En d’autres termes, lorsqu’une caractéristique est examinée individuelle-
ment, comme la rémunération du secteur privé par rapport à celle du sec-
teur public, l’écart moyen tient compte de l’ensemble des 15 caractéristiques.

Il est clair qu’il manque à cette liste d’autres caractéristiques suscep-
tibles d’avoir une incidence sur la rémunération, comme le fait d’être une 
personne racisée ou autochtone. Ces variables ne sont pas disponibles dans 
le fichier de microdonnées à grande diffusion (FMGD) de l’Enquête sur la 
population active de Statistique Canada, que nous utilisons dans cette ana-
lyse, sinon nous en aurions tenu compte car il s’agit de deux facteurs impor-
tants. Depuis l’été 2021, Statistique Canada inclut la race et l’appartenance 
autochtone dans son enquête et nous espérons que ces caractéristiques fe-
ront bientôt leur apparition dans le FMGD et amélioreront notre compré-
hension des facteurs salariaux au Canada.

Que ce soit dans le secteur public ou dans le secteur privé, certaines pro-
fessions et secteurs d’activité comptent peu de travailleurs. Nous tenons tou-
jours compte de ces travailleurs dans notre analyse globale, mais une ana-
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lyse distincte de leurs différences salariales est présentée dans la section 
« Les professions les mieux rémunérées ».

Le tableau 1 constitue notre point de départ pour l’examen des différences 
salariales entre les différentes catégories de travailleurs, toutes choses étant 
égales par ailleurs. Les différences sont exprimées en pourcentage plutôt 
qu’en dollars, parce qu’elles englobent tout le monde, du bas jusqu’en haut 
de l’échelle des salaires. Une augmentation de salaire de 1 $ l’heure repré-
sente beaucoup plus pour celui qui gagne 15 $ l’heure que pour celui qui 
gagne 55 $ l’heure.

Les comparaisons du tableau 1 sont effectuées pour chaque variable uni-
quement et en relation avec la catégorie de référence. Le choix de la caté-
gorie de référence est arbitraire. On pourrait choisir n’importe quelle caté-
gorie comme référence et la différence en pourcentage resterait cohérente. 
Comme le montre le tableau 1, après ajustement en fonction de nos 15 ca-
ractéristiques, les hommes touchent 8,5 % de plus que la catégorie de ré-
férence, soit les femmes pour la caractéristique du sexe. Nous aurions tout 
aussi bien pu choisir les hommes comme référence, auquel cas on aurait 
constaté que les femmes touchent 8,5 % de moins.

Notons également que ce tableau ne nous apprend rien sur la rémuné-
ration des femmes dans le secteur public par rapport à celle des hommes 
dans le secteur public. Les différences sont uniquement applicables à la 
catégorie de référence pour la caractéristique étudiée, bien que l’approche 
utilisée plus loin dans ce rapport nous permettra d’étudier ces différences.

Le R-carré ajusté de ce modèle est de 0,61, ce qui signifie que 61 % des 
différences de salaire horaire des travailleurs canadiens sont expliquées 
par ce modèle, alors que 39 % des différences restent inexpliquées. Pour 
un modèle de ce type, ce chiffre est relativement élevé; autrement dit, il ex-
plique une bonne partie de la variation des salaires horaires et les résul-
tats sont fiables.

Si l’on tient compte des 15 facteurs qui influencent la rémunération, l’écart 
entre le secteur public et le secteur privé est faible, à seulement 2,5 % en fa-
veur des travailleurs du secteur public en 2023. Toutefois, comme nous le 
verrons plus loin, la similitude des moyennes de rémunération masque des 
différences systémiques dans la manière dont les sous-groupes sont rému-
nérés. Le secteur privé pratique des salaires inférieurs attribuables à la dis-
crimination à l’encontre de certains groupes, mais aussi une surrémunéra-
tion des travailleurs les plus riches. Le secteur public comble ces écarts de 
manière importante, mais l’explication de cette situation est noyée dans la 
moyenne et donne l’impression que les niveaux de rémunération sont si-
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milaires, alors qu’ils diffèrent beaucoup lorsqu’on examine les détails de 
plus près.

L’examen des différents groupes victimes de discrimination permet de 
constater qu’il reste beaucoup de marge de manœuvre pour rémunérer les 
gens plus équitablement au Canada. En effet, le modèle de base révèle des 
écarts de rémunération significatifs pour les femmes et les néo-Canadiens, 
même après ajustement en fonction de nos 15 caractéristiques. Le modèle ini-
tial révèle que les hommes touchent 8,5 % de plus que les femmes, une fois 
prises en compte toutes les autres variables. Une femme au Canada ayant le 
même niveau d’éducation, travaillant dans le même secteur d’activité et la 
même profession, du même âge, avec la même ancienneté, occupant aussi 
un emploi permanent à temps plein dans un lieu de travail de même taille, 
dans la même ville et la même province, serait en moyenne toujours payée 
près de 8,5 % de moins qu’un homme en 2023. Mais cela ne nous dit tou-
jours pas si la rémunération des hommes et des femmes est plus ou moins 
élevée dans le secteur public.

Comme dans tout modèle de ce type, certaines variables absentes pour-
raient venir réduire l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes 
et l’expliquer d’une autre manière, mais plusieurs des facteurs déterminants 
sont déjà pris en compte.

La situation est similaire pour les néo-Canadiens. Les immigrants ré-
cents, arrivés au Canada au cours des 10 dernières années, sont payés en 
moyenne 9 % de moins que les non-immigrants. Là encore, on compare des 
travailleurs similaires dans le même secteur et la même profession, qui ont 
le même âge, la même ancienneté, le même niveau d’éducation et le même 
sexe, et qui vivent dans la même province et la même ville. Il se pourrait 
qu’une variable supplémentaire, telle que la langue à la naissance ou l’ap-
partenance à un groupe racisé, vienne éliminer une éventuelle discrimi-
nation à l’égard des immigrants, mais dans cet exemple, cela ne ferait que 
déplacer cette discrimination vers une autre variable, par exemple l’appar-
tenance à un groupe racisé (une variable absente de l’ensemble de don-
nées utilisé et que nous ne pouvons donc pas inclure dans cette analyse).
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taBleau 1 Régression générale (2023)

Variable (variable dépendante = logarithme du salaire horaire) Coefficient (E.-T.)

Écart de salaire horaire 
par rapport à la référence 

de la catégorie

Catégorie de travailleurs

Employés du secteur privé référence référence

Employés du secteur public 0,024 (0,002) *** 2,5 %

Sexe

Femmes référence référence

Hommes 0,081 (0,001) *** 8,5 %

Âge

15-19 référence référence

20-24 -0,011 (0,002) *** -1,1 %

25-29 0,051 (0,003) *** 5,2 %

30-34 0,106 (0,003) *** 11,2 %

35-39 0,137 (0,003) *** 14,7 %

40-44 0,155 (0,003) *** 16,8 %

45-49 0,158 (0,003) *** 17,1 %

50-54 0,153 (0,003) *** 16,5 %

55-59 0,137 (0,003) *** 14,6 %

60-64 0,111 (0,003) *** 11,8 %

65-69 0,091 (0,004) *** 9,6 %

70+ 0,041 (0,006) *** 4,1 %

État matrimonial

Marié référence référence

Vivant en union libre 0,001 (0,002) 0,1 %

Veuf -0,056 (0,005) *** -5,4 %

Séparé -0,024 (0,003) *** -2,3 %

Divorcé -0,017 (0,002) *** -1,6 %

Célibataire, jamais marié -0,046 (0,002) *** -4,5 %

Plus haut niveau de scolarité atteint

0-8 ans référence référence

Études secondaires partielles 0,012 (0,005) *** 1,2 %

11-13 ans 0,036 (0,005) *** 3,6 %

Études postsecondaires partielles 0,057 (0,005) *** 5,9 %

Certificat ou diplôme d’études postsecondaires 0,082 (0,004) *** 8,5 %

Université - baccalauréat 0,144 (0,004) *** 15,5 %

Université - diplôme de 2e cycle 0,197 (0,005) *** 21,7 %
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Variable (variable dépendante = logarithme du salaire horaire) Coefficient (E.-T.)

Écart de salaire horaire 
par rapport à la référence 

de la catégorie

Durée de l’emploi

Moins de 6 mois référence référence

De 6 à 11 mois 0,004 (0,002) ** 0,4 %

De 1 à 5 ans 0,036 (0,002) *** 3,6 %

De 6 à 10 ans 0,082 (0,002) *** 8,6 %

De 11 à 20 ans 0,135 (0,002) *** 14,4 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire

Emploi permanent référence référence

Emploi temporaire saisonnier -0,061 (0,003) *** -5,9 %

Emploi d’une durée déterminée ou à contrat -0,059 (0,003) *** -5,7 %

Emploi temporaire, occasionnel ou autre -0,045 (0,003) *** -4,4 %

Temps plein ou partiel

Temps plein référence référence

Temps partiel -0,042 (0,002) *** -4,1 %

Nombre d’employés au lieu de travail

Moins de 20 référence référence

De 20 à 99 0,043 (0,001) *** 4,4 %

De 100 à 500 0,089 (0,002) *** 9,3 %

Plus de 500 0,138 (0,002) *** 14,8 %

Secteur d’activité de l’emploi principal (SCIAN 21)

Agriculture référence référence

Foresterie et exploitation forestière 0,183 (0,011) *** 20,1 %

Pêche, chasse et piégeage 0,166 (0,025) *** 18,0 %

Extraction minière, exploitation en carrière, et extraction de pétrole et de gaz 0,403 (0,01) *** 49,7 %

Services publics 0,343 (0,011) *** 41,0 %

Construction 0,267 (0,01) *** 30,6 %

Fabrication - biens durables 0,193 (0,01) *** 21,3 %

Fabrication - biens non durables 0,174 (0,01) *** 19,0 %

Commerce de gros 0,223 (0,01) *** 25,0 %

Commerce de détail 0,013 (0,009) 1,3 %

Transport et entreposage 0,172 (0,01) *** 18,7 %

Finance et assurances 0,236 (0,01) *** 26,6 %

Services immobiliers et services de location et de location à bail 0,189 (0,011) *** 20,8 %

Services professionnels, scientifiques et techniques 0,22 (0,01) *** 24,6 %

Services aux entreprises, services relatifs aux bâtiments et autres services de soutien 0,081 (0,01) *** 8,4 %

suite du taBleau taBleau 1 Régression générale (2023)
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Variable (variable dépendante = logarithme du salaire horaire) Coefficient (E.-T.)

Écart de salaire horaire 
par rapport à la référence 

de la catégorie

Services d’enseignement 0,083 (0,01) *** 8,7 %

Soins de santé et assistance sociale 0,085 (0,009) *** 8,9 %

Information, culture et loisirs 0,107 (0,01) *** 11,2 %

Services d’hébergement et de restauration 0,034 (0,009) *** 3,5 %

Autres services (sauf les administrations publiques) 0,089 (0,01) *** 9,3 %

Administrations publiques 0,202 (0,01) *** 22,4 %

Profession à l’emploi principal (CNP 43)

Membres des corps législatifs et cadres supérieurs référence référence

Cadres intermédiaires spécialisés -0,302 (0,011) *** -26,1 %

Cadres intermédiaires dans le commerce de détail, de gros et des services à la clientèle -0,483 (0,014) *** -38,3 %

Cadres intermédiaires des métiers, des transports, de la production et des services d’utilité publique -0,434 (0,012) *** -35,2 %

Personnel professionnel en finance -0,599 (0,012) *** -45,1 %

Personnel professionnel en gestion des affaires -0,61 (0,012) *** -45,7 %

Personnel de supervision du travail administratif et financier et personnel administratif spécialisés -0,765 (0,012) *** -53,5 %

Personnel administratif et personnel de la logistique du transport -0,85 (0,011) *** -57,2 %

Personnel de soutien administratif et finance et en logistiques de chaîne d’approvisionnement -0,967 (0,011) *** -62,0 %

Personnel professionnel des sciences naturelles -0,619 (0,014) *** -46,2 %

Personnel professionnel des sciences appliquées (sauf ingénierie) -0,48 (0,012) *** -38,1 %

Personnel professionnel en ingénierie -0,478 (0,012) *** -38,0 %

Personnel technique assimilé aux sciences naturelles et appliquées -0,767 (0,011) *** -53,5 %

Professionnels des soins de santé et des services de consultation -0,386 (0,015) *** -32,0 %

Professionnels en thérapie et en évaluation -0,464 (0,013) *** -37,2 %

Professionnels des soins infirmiers et paramédicaux -0,505 (0,011) *** -39,7 %

Personnel technique des soins de santé -0,669 (0,011) *** -48,8 %

Personnel de soutien des services de santé -0,917 (0,011) *** -60,0 %

Personnel professionnel du droit -0,275 (0,016) *** -24,1 %

Personnel professionnel en services d’enseignement -0,545 (0,011) *** -42,0 %

Personnel professionnel des services sociaux et communautaires -0,652 (0,012) *** -47,9 %

Personnel professionnel des services gouvernementaux -0,579 (0,012) *** -43,9 %

Personnel des services de protection publique de première ligne -0,578 (0,013) *** -43,9 %

Personnel paraprofessionnel des services juridiques, sociaux, communautaires et de l’enseignement -0,862 (0,011) *** -57,8 %

Personnel de soutien en éducation et en protection juridique et publique -0,875 (0,011) *** -58,3 %

Prestataires de soins et personnel de soutien de juridique et de la protection du public  
et surveillants d’élèves, brigadiers et autres professions connexes -1,021 (0,012) *** -64,0 %

Personnel professionnel des arts et de la culture -0,662 (0,014) *** -48,4 %

Personnel technique des arts, de la culture et des sports -0,736 (0,013) *** -52,1 %

suite du taBleau taBleau 1 Régression générale (2023)
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Variable (variable dépendante = logarithme du salaire horaire) Coefficient (E.-T.)

Écart de salaire horaire 
par rapport à la référence 

de la catégorie

Personnel des arts, de la culture et des sports -0,791 (0,015) *** -54,7 %

Personnel de soutien des arts, de la culture et des sports -0,9 (0,013) *** -59,3 %

Personnel de supervision des ventes au détail et des services et personnel des ventes  
et des services spécialisés -0,846 (0,012) *** -57,1 %

Personnel des ventes et des services -0,938 (0,012) *** -60,8 %

Représentants des ventes et du service et autres professions des services à la clientèle et personnels -0,947 (0,011) *** -61,2 %

Personnel de soutien aux ventes et services -1,027 (0,011) *** -64,2 %

Officiers et contrôleurs des métiers techniques et des transports -0,734 (0,011) *** -52,0 %

Métiers généraux -0,912 (0,011) *** -59,8 %

Personnel au courrier et à la distribution de messages, autres conducteurs de matériel de transport et 
personnel d’entretien assimilé -0,947 (0,012) *** -61,2 %

Aides et ouvriers et autres opérateurs et manœuvres de transport et personnel assimilé -1,018 (0,012) *** -63,9 %

Superviseurs et personnel en ressources naturelles, en agriculture et en production connexe -0,748 (0,012) *** -52,7 %

Travailleurs et manœuvres à la récolte, en aménagement paysager, en ressources naturelles, en 
agriculture et en production connexe -0,892 (0,012) *** -59,0 %

Personnel de supervision, opérateurs de poste central de contrôle dans la transformation, la fabrication 
et les services d’utilité publique et monteurs et inspecteurs de montage d’aéronefs -0,724 (0,011) *** -51,5 %

Opérateurs de machines, monteurs et inspecteurs dans le traitement, la fabrication et l’impression -1,042 (0,011) *** -64,7 %

Manœuvres dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité publique -1,103 (0,012) *** -66,8 %

Statut d’immigration

Non-immigrants référence référence

Immigrants, reçus <=10 ans -0,098 (0,002) *** -9,4 %

Immigrants, reçus >10 ans -0,075 (0,002) *** -7,2 %

Province d’emploi

Terre-Neuve-et-Labrador référence référence

Île-du-Prince-Édouard -0,035 (0,003) *** -3,5 %

Nouvelle-Écosse -0,032 (0,003) *** -3,2 %

Nouveau-Brunswick -0,037 (0,003) *** -3,6 %

Québec 0,048 (0,003) *** 4,9 %

Ontario 0,07 (0,002) *** 7,3 %

Manitoba 0,009 (0,003) ** 0,9 %

Saskatchewan 0,047 (0,003) *** 4,8 %

Alberta 0,126 (0,004) *** 13,4 %

Colombie-Britannique 0,138 (0,002) *** 14,8 %

Région métropolitaine de recensement

Autres RMR ou non-RMR référence référence

Québec 0,016 (0,003) *** 1,6 %

suite du taBleau taBleau 1 Régression générale (2023)
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Variable (variable dépendante = logarithme du salaire horaire) Coefficient (E.-T.)

Écart de salaire horaire 
par rapport à la référence 

de la catégorie

Montréal 0,018 (0,002) *** 1,8 %

Ottawa 0,044 (0,003) *** 4,5 %

Toronto 0,032 (0,002) *** 3,2 %

Hamilton 0,027 (0,003) *** 2,7 %

Winnipeg -0,013 (0,003) *** -1,3 %

Calgary -0,005 (0,004) -0,5 %

Edmonton -0,009 (0,004) ** -0,9 %

Vancouver 0,007 (0,003) *** 0,7 %

Situation sur le plan syndical

Membres d’un syndicat référence référence

Non membres, mais couverts par une convention collective -0,019 (0,004) *** -1,9 %

Non membres et non couverts -0,041 (0,002) *** -4,0 %

Constante 3,657 (0,015) ***

R-carré ajusté 0,61

Remarques Les erreurs-types (E.-T.) sont approximées au moyen de la méthode bootstrap de Poisson; voir la section sur la méthodologie.
***, **, * représentent les seuils de signification, de 10 %, 5 % et 1 % respectivement.
Sources Ficher de microdonnées à grande diffusion (FMGD) de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 2023 et calculs de l’auteur. Le pourcentage de variation de la rémunération 
horaire est calculé au moyen de la formule exp(coefficient)-1.

suite du taBleau taBleau 1 Régression générale (2023)
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Le secteur public et 
l’écart de rémunération 
entre les hommes 
et les femmes

au vu Des deux types possibles de discrimination dans le tableau 1 (le sexe 
et le statut d’immigrant), on peut se demander si le secteur public essaie de 
combler l’écart de rémunération par rapport au secteur privé. Prenons tout 
d’abord le sexe. Pour obtenir le tableau 2, il faut faire interagir les variables 
du sexe et du secteur public/privé. Le sujet de la stratification par rapport à 
l’interaction est développé dans la section sur la méthodologie.

Le tableau 2 présente une approche similaire à celle du tableau 1 et com-
pare les diverses catégories de différences salariales à la catégorie de réfé-
rence, dans ce cas-ci les femmes travaillant dans le secteur privé. Comme dans 
le tableau 1, les 13 autres facteurs non indiqués sont maintenus constants : 
âge, état civil, éducation, ancienneté, permanence de l’emploi, temps plein/
partiel, taille du lieu de travail, secteur d’activité, profession, statut d’im-
migration, province, RMR, syndicalisation. Le tableau 2 est un résumé de 
la version détaillée qui se trouve au tableau annexe A.

Dans le tableau 2, l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes 
commence à se réduire dans le secteur public. Dans le secteur privé, les 
hommes touchent 9,7 % de plus que les femmes (la référence étant les tra-
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vailleuses du secteur privé). Cependant, dans le secteur public, l’écart de ré-
munération entre les hommes et les femmes est beaucoup plus faible, à 5 %, 
les hommes gagnant 9,3 % et les femmes 4,2 % de plus que la référence. Les 
femmes sont mieux rémunérées dans le secteur public et c’est pour cette rai-
son que l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes est beau-
coup plus faible que dans le secteur privé. Les femmes qui travaillent dans 
le secteur public gagnent 4,2 % de plus que les femmes qui présentant des 
caractéristiques similaires et travaillent dans le secteur privé. Fait intéres-
sant, pour combler l’écart, le secteur public ne fait pas qu’augmenter les sa-
laires des femmes : il diminue aussi légèrement les salaires des hommes de 
0,4 % par rapport à ce qu’ils gagneraient dans le secteur privé.

Le secteur public n’élimine pas la discrimination et n’instaure pas l’éga-
lité entre les hommes et les femmes, mais il fait mieux que le secteur privé. 
Bien qu’il reste des efforts à faire pour éliminer l’écart de rémunération entre 
les hommes et les femmes, le secteur public est plus avancé que le secteur 
privé, où l’écart de rémunération est deux fois plus important.

Si les salaires du secteur public sont en moyenne plus élevés, c’est parce 
que les femmes du secteur public sont moins discriminées parce qu’elles 
sont des femmes que celles du secteur privé, mais seulement un peu moins.

taBleau 2 Écart de rémunération horaire entre les femmes du secteur privé et les autres 
(tous les autres facteurs étant égaux, 2023)

Secteur privé Secteur public Avantage salarial du secteur public

Femmes réf. 4,2 % 4,2 %

Hommes 9,7 % 9,3 % -0,4 %

Rémunération des femmes par rapport aux hommes -9,7 % -5,0 %

Remarque Ce tableau est un résumé du tableau annexe A. Toutes les valeurs ci-dessus sont statistiquement significatives au niveau de 1 % par rapport au groupe de référence. 
Le pourcentage de variation de la rémunération horaire est calculé au moyen de la formule exp(coefficient)-1.
Sources FMGD de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 2023 et calculs de l’auteur.
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Pénalité à la maternité 
et prime à la paternité

La présence D’enfants est l’un des facteurs qui explique l’écart de ré-
munération entre les hommes et les femmes. Bien qu’il n’en soit pas fait 
mention dans le modèle de base du tableau 1, la présence d’enfants âgés 
de 18 ans ou moins est prise en compte dans le tableau 3. La présence d’en-
fants, en tant que variable, interagit avec le sexe et la catégorie de travail-
leurs. Comme précédemment, les 13 autres facteurs sont pris en compte et 
maintenus constants. Il y a deux tendances qui impliquent souvent le sexe 
et les enfants : la pénalité à la maternité et la prime à la paternité. Pour ré-
sumer, les femmes qui ont des enfants gagnent moins que celles qui n’en 
ont pas parce qu’elles sont considérées en milieu de travail comme moins 
compétentes et moins loyales envers leur emploi, alors que c’est l’inverse 
pour les hommes. Les hommes gagnent davantage lorsqu’ils ont des en-
fants parce que les employeurs les considèrent comme plus compétents du 
fait de leur paternité. L’annexe C présente une analyse plus détaillée de la 
littérature à ce sujet.

Le tableau 3 résume les résultats de ces interactions, tandis que la ver-
sion détaillée se trouve au tableau annexe B. Dans les données de l’Enquête 
sur la population active de 2023, les femmes du secteur privé ont subi une 
légère pénalité liée à la maternité : toutes choses étant par ailleurs égales, 
elles étaient moins bien rémunérées (-0,5 %) après avoir eu au moins un en-
fant. Les femmes du secteur public ne sont pas pénalisées par la maternité : 
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au contraire, elles bénéficient d’une légère prime à la maternité de 1,3 %, 
car elles sont mieux payées avec la présence d’un enfant, après ajustement 
en fonction de nos 15 caractéristiques (éducation, âge, province, ville, etc.), 
toutes choses étant par ailleurs égales.

Étant donné que notre analyse se concentre sur la rémunération ho-
raire et non sur le revenu, auquel cas il faudrait également tenir compte 
des heures de travail, elle ne pourra pas rendre pleinement compte de l’in-
cidence de la parentalité sur les travailleuses et les travailleurs. La paren-
talité pourrait avoir une incidence sur la rémunération et sur les heures tra-
vaillées, mais notre analyse n’évalue pas cet aspect.

Ceci dit, la prime à la paternité se porte très bien, tant dans le secteur 
public que dans le secteur privé. Les hommes avec enfants du secteur privé 
touchent 7 % de plus que leurs homologues sans enfants, tandis que ceux 
du secteur public avec enfants touchent 4,5 % de plus que leurs homolo-
gues sans enfants.

Les hommes sans enfants gagnent des salaires similaires, soit 7,4 % de 
plus que le groupe de référence dans le secteur privé et 7,6 % dans le sec-
teur public.

Dans le modèle fondé uniquement sur le sexe, l’écart de rémunération 
entre les hommes et les femmes dans le secteur public existe aussi bien avec 
que sans enfants, mais il est moindre que l’écart dans le secteur privé. Entre 
les hommes et les femmes sans enfants, il est de 7,4 % dans le secteur pri-
vé, mais seulement de 3,8 % dans le secteur public. Chez ceux et celles qui 
ont des enfants, l’écart de rémunération est assez conséquent dans le sec-
teur privé, les hommes ayant un salaire horaire supérieur de 14,9 % à celui 
des femmes, alors que dans le secteur public, le salaire des hommes avec 
enfants est supérieur de 7 % à celui des femmes avec enfants.

taBleau 3 Écart de rémunération horaire entre les femmes sans enfants du secteur privé 
et les autres (tous les autres facteurs étant égaux, 2023)

Femmes, 
secteur privé

Femmes, 
secteur public

Hommes, 
secteur privé

Hommes, 
secteur public

Écart hommes-
femmes, 

secteur privé

Écart hommes-
femmes, 

secteur public

Sans enfants réf. 3,8 % 7,4 % 7,6 % -7,4 % -3,8 %

Avec enfants -0,5 % 5,1 % 14,4 % 12,0 % -14,9 % -7,0 %

Prime à la paternité / pénalité à la maternité -0,5 % 1,3 % 7,0 % 4,5 %

Remarque Ce tableau est un résumé du tableau annexe B. Toutes les valeurs ci-dessus sont statistiquement significatives au niveau de 1 % par rapport au groupe de référence, sauf en ce qui concerne 
la présence d’enfants, qui est significative au niveau de 5 %. Le pourcentage de variation de la rémunération horaire est calculé au moyen de la formule exp(coefficient)-1.
Sources FMGD de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 2023 et calculs de l’auteur.
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Là encore, le secteur public n’a pas éliminé l’écart de rémunération 
entre les hommes et les femmes avec enfants, mais cet écart est moindre 
que dans le secteur privé.
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Le secteur public  
et les néo-Canadiens

comme Le montre le tableau 1, les immigrants sont également confron-
tés à une pénalité salariale significative du fait de leur arrivée plus récente 
au Canada, et ce, même en tenant compte de nos 15 caractéristiques : édu-
cation, âge, secteur d’activité, profession, etc. Pour examiner l’impact du 
secteur public sur les salaires des immigrants, le tableau 4 illustre l’interac-
tion entre l’immigration et la variable secteur public/privé.

Du côté des non-immigrants, le tableau 4 montre que les travailleurs 
du secteur public touchent à peine davantage en moyenne que ceux du 
secteur privé, bien que l’écart soit encore plus faible que la différence ini-
tiale ajustée de 2,5 % du tableau 1. Cependant, la pénalité salariale impo-
sée aux néo-Canadiens est sévère, en particulier dans le secteur privé. Les 
immigrants sont discriminés dans le secteur public aussi, mais dans une 
moindre mesure. Dans le secteur privé, les immigrants arrivés au Canada 
depuis plus de 10 ans touchent 7,9 % de moins que les nouveaux arrivants, 
toutes choses étant par ailleurs égales. Dans le secteur public, la rémunéra-
tion des néo-Canadiens est moins bonne également, mais la pénalité pour 
ceux qui sont arrivés depuis plus de 10 ans n’est pas aussi sévère, à 3,1 % 
de moins que les non-immigrants du secteur privé. Globalement, l’écart de 
rémunération des immigrants est plus faible dans le secteur public, à 5 %, 
alors qu’il est de 7,9 % dans le secteur privé.
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Comme pour la variable sexe, le secteur public n’a pas éliminé l’écart de 
rémunération en fonction du statut d’immigration, mais cet écart est moindre 
et la pénalité liée à la date d’arrivée au Canada est réduite.

En plus d’étudier la réduction des écarts dans les domaines où la dis-
crimination est mesurée, il est possible d’analyser différentes professions 
afin de déterminer celles qui sont mieux rémunérées dans le secteur privé et 
dans le secteur public. Au lieu d’effectuer une stratification créant de nou-
veaux ensembles de données qui ne concernent qu’une seule profession, 
nous utilisons la stratégie d’interaction des variables, comme dans les ré-
gressions précédentes. Cela nous permet d’obtenir une valeur explicative 
élevée du modèle au lieu de la réduire considérablement. Cette stratégie ne 
force pas les interactions entre la profession et toutes les autres variables, 
comme c’est le cas avec la stratification.

taBleau 4 Écart de rémunération horaire entre les non-immigrants du secteur privé 
et les autres (tous les autres facteurs étant égaux, 2023)

Catégorie Secteur privé Secteur public

Non-immigrants réf. 1,8 %

Immigrants, reçus >10 ans -7,9 % -3,1 %

Écart de rémunération lié au statut d’immigration -7,9 % -5,0 %

Remarque Ce tableau est un résumé du tableau annexe C. Toutes les valeurs ci-dessus sont statistiquement significatives au niveau de 1 % par rapport au groupe de référence. 
Le pourcentage de variation de la rémunération horaire est calculé au moyen de la formule exp(coefficient)-1.
Sources FMGD de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 2023 et calculs de l’auteur.
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Les professions  
les mieux rémunérées 
du secteur public  
et du secteur privé

Le tabLeau 5 présente un résumé des résultats, ainsi que le nombre men-
suel moyen de travailleurs par profession. Si l’on examine les métiers qui se 
situent en marge, soit ceux où l’on observe un écart de rémunération d’au 
moins 10 % d’un secteur à l’autre, plusieurs professions ressortent. Nous li-
mitons notre analyse aux professions qui ont une moyenne mensuelle d’au 
moins 5 000 travailleurs de part et d’autre (celles qui en comptent moins de 
5 000 sont surlignées en rouge). Par exemple, les opérateurs de machines 
et les manœuvres présentent une grande différence de rémunération d’un 
secteur à l’autre, mais le secteur public en compte très peu.

Bien que plusieurs catégories professionnelles emploient presque ex-
clusivement des travailleurs du secteur public ou du secteur privé, les dif-
férences salariales présentées dans le tableau 5 restent statistiquement si-
gnificatives au niveau de 1 % lorsque la profession est en interaction avec 
la variable secteur public/privé2. En d’autres termes, malgré un nombre re-
lativement faible de travailleurs d’un côté ou de l’autre, il reste statistique-
ment fiable d’affirmer qu’il existe un écart salarial entre les secteurs public 
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et privé dans ces professions par rapport à la catégorie de référence (en l’oc-
currence, les cadres supérieurs du secteur public).

Il serait tentant d’exclure les travailleurs dont les professions ne se che-
vauchent pas beaucoup, mais cela diminuerait le pouvoir explicatif du mo-
dèle en forçant des interactions non voulues entre la profession et toutes 
les autres variables incluses. L’interaction de la variable secteur public/pri-
vé avec la profession et l’examen des erreurs-types des poids bootstrap de-
vraient nous faire voir si les différences salariales sont statistiquement si-
gnificatives, même si le nombre d’enregistrements est faible, sans affecter 
le reste du modèle.

Comme précédemment, nous maintenons tous les autres facteurs du ta-
bleau 1 égaux, tels que l’âge, le sexe, le secteur d’activité, l’ancienneté, etc.

Professions que le secteur privé paie davantage

Les trois domaines professionnels où les travailleurs du secteur public sont 
nettement moins bien payés que ceux du secteur privé sont ceux des cadres 
supérieurs, de la santé et de l’industrie des arts, de la culture et des sports.

La profession du secteur public qui subit la plus forte contrainte sala-
riale est celle des membres des corps législatifs et cadres supérieurs, qui 
touchent 29 % de moins dans le secteur public3. En chiffres bruts, les sa-
laires horaires des cadres supérieurs sont les plus élevés de toutes les pro-
fessions, mais le secteur public réussit à les limiter considérablement. Les 
rémunérations extrêmes comme celles des PDG de Bay Street—14,9 millions 
de dollars en moyenne4—ne sont tout simplement pas possibles dans le sec-
teur public. Les primes prodiguées aux cadres du secteur privé sont quasi 
inexistantes (mais pas totalement) dans le secteur public.

Le domaine des soins de santé et des services de consultation occupe 
la deuxième position en termes d’importance de la contrainte salariale; il 
comprend les médecins, les vétérinaires, les dentistes, les optométristes, les 
audiologistes, les pharmaciens et les diététistes5. Ces professionnels sont 
payés, en moyenne, 23 % de moins dans le secteur public. Cette situation 
s’explique probablement par l’effet des stratégies de contrôle des coûts en 
santé publique, qui encadrent les salaires de ces professions au demeurant 
très bien rémunérées.

La troisième position pour l’importance de la contrainte salariale re-
vient à l’industrie des arts, de la culture et du sport6. Cette catégorie com-
prend le personnel des musées et des galeries d’art; les photographes et le 
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personnel de soutien des arts et de la culture; le personnel des arts créa-
tifs et de la scène (tels que les danseurs); ainsi que les athlètes et les en-
traîneurs. Dans le secteur public, ces travailleurs touchent 16 % de moins, 
toutes choses étant égales par ailleurs. Cette catégorie agrégée peut avoir 
des effets de composition, en particulier si l’on tient compte du fait que les 
athlètes professionnels travaillent principalement dans le secteur privé et 
sont nettement mieux payés, tandis que le personnel des musées et les ar-
tistes sont plus susceptibles de travailler dans le secteur public et d’être 
moins bien rémunérés.

Professions que le secteur public paie davantage

Certaines professions sont également mieux rémunérées dans le secteur pu-
blic, toutes choses étant égales par ailleurs. L’écart le plus important concerne 
les professions libérales des services sociaux et communautaires, où les tra-
vailleurs du secteur public touchent 20 % de plus que les professionnels 
comparables du secteur privé7. Cette catégorie comprend les enquêteurs de 
police et agents de probation, les professionnels en travail social/counse-
ling et les conseillers pédagogiques/d’orientation. Les enquêteurs de police 
et agents de probation n’ont pas d’homologues dans le secteur privé et ils 
sont sans doute mieux payés que les professionnels en travail social et les 
conseillers, ce qui peut avoir un effet de composition. Les professionnels 
en travail social et les conseillers peuvent travailler dans le secteur public 
comme dans le secteur privé. Le fait que la rémunération soit supérieure de 
20 % peut indiquer que le secteur public rémunère mieux ces professions, 
bien que l’inclusion de la composante policière vienne brouiller les cartes.

Le deuxième écart le plus important est celui des professions libérales 
des services d’enseignement, où les travailleurs du secteur public touchent 
14 % de plus8. Il s’agit d’enseignants à tous les niveaux—primaire, secon-
daire, universitaire ou collégial. Alors que l’enseignement universitaire relève 
presque entièrement du secteur public, le secteur privé a des établissements 
dans les autres niveaux, notamment des écoles secondaires, des collèges 
et des écoles professionnelles. Les enseignants du secteur public semblent 
être mieux payés, toutes choses étant égales par ailleurs. Les enseignants 
sont très majoritairement des femmes, notamment dans les écoles primaires. 
L’effet de la réduction de l’écart de rémunération entre les hommes et les 
femmes dans cette profession pourrait jouer un rôle spécifique dans l’aug-
mentation du salaire moyen dans le secteur public. Il se pourrait qu’une cer-
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taine discrimination persiste à l’endroit des femmes en tant qu’enseignantes 
dans le secteur public, mais c’est pire dans le secteur privé.

Les professions juridiques occupent la troisième position des écarts les 
plus importants et sont payées 12 % de plus dans le secteur public9. Cette 
catégorie comprend à la fois les juges et les avocats. Les juges appartiennent 
entièrement au secteur public, tandis que les avocats travaillent à la fois 
dans le secteur public et dans le secteur privé. Il pourrait y avoir un effet de 
composition dans la mesure où les juges (public) sont mieux payés que les 
avocats (public et privé), ce qui se traduit pour cette catégorie par des sa-
laires plus élevés dans le secteur public que dans le secteur privé.

taBleau 5 Écart de rémunération horaire en fonction de la profession et du nombre de travailleurs 
(tous les autres facteurs étant égaux, 2023)

Profession
Écart de 

rémunération 
public/privé

Nombre moyen 
de travailleurs, 

secteur privé

Nombre moyen 
de travailleurs, 

secteur public

Membres des corps législatifs et cadres supérieurs -29 % 48 690 14 296

Professionnels des soins de santé et des services de consultation -23 % 55 617 57 521

Personnel des arts, de la culture et des sports -15 % 51 216 5 130

Personnel professionnel des sciences appliquées (sauf ingénierie) -9 % 572 185 134 230

Professionnels en thérapie et en évaluation -8 % 25 424 40 170

Travailleurs/travailleuses et manœuvres à la récolte, en aménagement paysager,  
en ressources naturelles, en agriculture et en production connexe -7 % 175 926 17 039

Personnel de soutien des arts, de la culture et des sports -5 % 81 520 39 968

Cadres intermédiaires spécialisés -4 % 508 065 230 251

Personnel au courrier et à la distribution de messages, autres conducteurs de matériel  
de transport et personnel d’entretien assimilé -4 % 78 362 69 298

Personnel technique des arts, de la culture et des sports -3 % 118 363 16 395

Personnel de soutien des services de santé -1 % 256 553 176 447

Personnel de soutien aux ventes et services -1 % 1485 637 150 454

Personnel professionnel en ingénierie -1 % 222 650 43 603

Personnel des ventes et des services -1 % 416 535 13 812

Personnel professionnel des arts et de la culture -0 % 66 191 20 296

Personnel administratif et personnel de la logistique du transport 1 % 496 499 239 416

Cadres intermédiaires des métiers, des transports, de la production et des services d’utilité publique 1 % 250 963 31 202

Métiers généraux 2 % 574 896 84 000

Professionnels des soins infirmiers et paramédicaux 2 % 59 865 334 797

Personnel professionnel des sciences naturelles 2 % 44 190 30 848

Personnel technique des soins de santé 3 % 166 672 161 302
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Profession
Écart de 

rémunération 
public/privé

Nombre moyen 
de travailleurs, 

secteur privé

Nombre moyen 
de travailleurs, 

secteur public

Prestataires de soins et personnel de soutien de juridique et de la protection du public  
et surveillants d’élèves, brigadiers et autres professions connexes 3 % 62 483 28 843

Personnel des services de protection publique de première ligne 3 % 1 170 118 347

Officiers et contrôleurs des métiers techniques et des transports 3 % 1187 178 89 759

Personnel professionnel en gestion des affaires 4 % 295 494 99 743

Personnel professionnel des services gouvernementaux 5 % 79 803 169 714

Personnel de supervision des ventes au détail et des services et personnel  
des ventes et des services spécialisés 5 % 613 257 19 305

Superviseurs et personnel en ressources naturelles, en agriculture et en production connexe 6 % 98 097 2 180

Personnel professionnel en finance 7 % 379 652 54 653

Représentants/représentantes des ventes et du service et autres professions  
des services à la clientèle et personnels 7 % 1241 502 73 927

Personnel de supervision du travail administratif et financier et personnel administratif spécialisés 8 % 494 919 196 199

Personnel de soutien administratif et finance et en logistiques de chaîne d’approvisionnement 8 % 579 381 185 843

Personnel de supervision, opérateurs de poste central de contrôle dans la transformation,  
la fabrication et les services d’utilité publique et monteurs et inspecteurs de montage d’aéronefs 8 % 158 316 30 814

Personnel technique assimilé aux sciences naturelles et appliquées 8 % 428 695 111 586

Personnel de soutien en éducation et en protection juridique et publique 9 % 20 857 155 078

Personnel paraprofessionnel des services juridiques, sociaux, communautaires et de l’enseignement 10 % 300 510 101 134

Cadres intermédiaires dans le commerce de détail, de gros et des services à la clientèle 10 % 272 707 4 449

Aides et ouvriers et autres opérateurs et manœuvres de transport et personnel assimilé 10 % 466 914 37 479

Personnel professionnel du droit 12 % 58 850 24 387

Manœuvres dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité publique 13 % 138 810  854

Personnel professionnel en services d’enseignement 14 % 74 129 719 227

Opérateurs de machines, monteurs et inspecteurs dans le traitement, la fabrication et l’impression 16 % 474 695 1 369

Personnel professionnel des services sociaux et communautaires 20 % 77 049 122 320

Remarque Les emplois en italiques disposent d’au moins un titre mensuel avec moins que 5 000 travailleurs par mois. Ce tableau est un résumé du tableau annexe D. Toutes les valeurs ci-dessus 
sont statistiquement significatives au niveau de 1 % par rapport au groupe de référence. Le pourcentage de variation de la rémunération horaire est calculé au moyen de la formule exp(coefficient)-1.
Sources FMGD de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 2023 et calculs de l’auteur.

suite du taBleau 5 Écart de rémunération horaire en fonction de la profession et du nombre de travailleurs
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Combler l’écart  
de rémunération entre 
les hommes et  
les femmes à des taux 
de salaire différents

L’anaLyse De régression précédente a évalué les écarts moyens de ré-
munération en fonction de diverses caractéristiques des travailleurs, mais 
elle l’a fait, en moyenne, indépendamment du niveau de revenus. Pour exa-
miner la rémunération du secteur public par rapport au secteur privé en 
fonction du niveau de revenu, une technique de régression plus récente est 
utilisée. Plus précisément, une régression quantile inconditionnelle avec 
une fonction d’influence recentrée (RIF) comme variable indépendante, 
telle que développée par Firpo et al. (2009), peut nous permettre de faire le 
point sur cette question. Pour plus de détails, voir la section sur la métho-
dologie à l’annexe A.

Avec cette approche de régression différente, on peut voir quel effet le 
passage au secteur public peut avoir sur les salaires à différents points de 
l’échelle des salaires. Pour simplifier les choses, nous évaluons l’effet à 
cinq points de l’échelle des salaires, en choisissant les 10e, 25e, 50e, 75e et 
90e centiles, le 50e centile étant la médiane. À titre d’exemple, au 10e cen-
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tile, 10 % des travailleurs ont un salaire horaire inférieur et 90 % gagnent 
plus. Au 50e centile (la médiane), la moitié des travailleurs gagne moins et 
l’autre moitié gagne plus. Le 10e centile correspond à un salaire horaire re-
lativement bas, le 50e centile se situe exactement au milieu et le 90e centile 
se situe dans le haut de l’échelle. Cette approche permet de mieux quanti-
fier un effet évoqué dans l’analyse de la profession, à savoir que le secteur 
public encadre la rémunération des travailleurs à haut salaire, comme les 
cadres supérieurs, tandis qu’il paie mieux travailleurs à salaire moins éle-
vé, comme les travailleurs sociaux.

Une fois encore, nous tenons compte des 15 caractéristiques des travail-
leurs (âge, profession, secteur d’activité, ancienneté, etc.) afin de compa-
rer des travailleurs similaires entre eux, bien que la figure 2 présente seu-
lement les variables secteur public/privé et sexe. Le tableau complet des 
coefficients est reproduit au tableau annexe E.

Les sections précédentes ont évalué les écarts de rémunération indé-
pendamment des niveaux de salaire, mais il devient difficile de communi-
quer les différences, même à cinq centiles. Cette section prend uniquement 
en compte l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes dans le 
secteur public et le secteur privé, comme l’illustre la figure 2.

Dans la figure 3, le groupe de référence est celui des femmes du secteur 
privé, de sorte que tous les écarts de rémunération sent évalués en com-
paraison avec ce groupe. Le salaire le plus bas, au 10e centile, est de 16 $ 
l’heure. Ce montant correspond au salaire minimum ou s’en approche dans 
plusieurs provinces, et il était inférieur au salaire minimum de la Colom-
bie-Britannique, de l’Ontario et du Yukon dans les derniers mois de 202310. 
À ce niveau, les écarts de rémunération sont peu importants entre le secteur 
public, le secteur privé, les hommes ou les femmes. Au salaire minimum, 
les femmes du secteur public touchent 1,8 % de plus que celles du secteur 
privé, tandis que les hommes des secteurs public et privé touchent 2,3 % 
et 2,7 % de plus, respectivement, que les femmes du secteur privé. Même si 
les organismes et entreprises voulaient payer moins, cela ne serait pas pos-
sible car c’est le salaire minimum. Si une partie de la population basculait 
du secteur privé au secteur public, ou d’hommes à femmes, il n’y aurait pra-
tiquement aucun impact sur les salaires à ce niveau.

Il en va tout autrement au 25e centile, où le salaire est de 20 $ l’heure et 
où un quart des travailleurs gagnent moins et trois quarts gagnent plus. C’est 
sans doute à ce niveau que la capacité du secteur public à combler l’écart de 
rémunération est la plus évidente. L’écart entre les hommes et les femmes 
du secteur public est inférieur à deux points de pourcentage, et ces derniers 
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sont payés légèrement plus que les hommes du secteur privé, bien que ces 
trois groupes soient payés au moins 8 % de plus que les femmes du secteur 
privé, lourdement pénalisées parce qu’elles sont des femmes. C’est à ce ni-
veau de revenu que l’on observe une similarité de rémunération, quel que 
soit le sexe des travailleurs. En fait, un phénomène surprenant s’observe : 
l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes disparaît. À ce ni-
veau de revenu, les femmes et les hommes du secteur public touchent une 
rémunération similaire à celle des hommes du secteur privé.

Au niveau médian ou 50e centile, le salaire horaire est de 29 $, la moi-
tié des travailleurs gagnant moins et l’autre moitié gagnant plus. À ce ni-
veau de revenu, les travailleurs du secteur public, en particulier les femmes, 
touchent toujours une rémunération proche de celle des hommes du sec-
teur privé, mais l’écart se creuse par rapport au 25e centile. Si les femmes du 
secteur public passaient au secteur privé, elles toucheraient 7 % de moins. 
Mais aussi, dans cette tranche moyenne, les femmes du secteur public sont 
moins bien payées que les hommes des deux secteurs. L’écart de rémuné-
ration entre les hommes et les femmes dans le secteur public est plus im-
portant, à cinq points de pourcentage, même si le salaire est bien meil-

figure 2 Écart de rémunération horaire selon le centile (tous les autres facteurs étant égaux, 2023)
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Remarque Cette figure est un résumé du tableau annexe E utilisant une régression quantile inconditionnelle et une fonction d’influence recentrée. Toutes les valeurs ci-dessus 
sont statistiquement significatives au niveau de 1 %. Le pourcentage de variation de la rémunération horaire est calculé au moyen de la formule exp(coefficient)-1.
Sources FMGD de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada, 2023 et calculs de l’auteur.
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leur que dans le secteur privé, où l’écart entre des hommes et des femmes 
aux caractéristiques similaires est de 12 points de pourcentage. À partir du 
25e centile, l’équité salariale s’érode rapidement au fur et à mesure que les 
salaires augmentent.

Au 75e centile, le salaire est de 42 $ l’heure et 75 % des travailleurs gagnent 
moins que cela. Une personne travaillant à temps plein à ce salaire horaire 
gagnerait 76 000 $ par année. Dans cette tranche élevée de l’échelle des 
salaires, les hommes du secteur privé sont nettement mieux payés que les 
hommes comparables du secteur public, et considérablement plus que les 
femmes comparables des deux secteurs occupant un emploi similaire. À ce 
niveau, les femmes du secteur public et du secteur privé touchent une rému-
nération à peu près similaire. On observe ici l’impact initial de la contrainte 
salariale qu’exerce le secteur public sur les travailleurs les mieux rémuné-
rés, en particulier sur les hommes. Même dans cette tranche élevée, l’écart 
de rémunération entre les hommes et les femmes reste plus faible dans 
le secteur public, à 6,6 % contre 10,6 % dans le secteur privé. Par contre, 
même si l’écart du secteur public est plus faible, il est bien plus important 
qu’au 25e centile.

Au 90e centile, le salaire est de 55 $ l’heure, soit 100 000 $ par année 
à temps plein. Dans cette tranche supérieure de salaire, les hommes et les 
femmes sont moins bien payés dans le secteur public que dans le secteur 
privé. À ce niveau, on constate l’impact continu de la rigidité salariale que 
le secteur public pratique au sommet de la hiérarchie, notamment dans les 
professions de cadres supérieurs, comme nous l’avons vu précédemment. 
Les hommes du secteur public touchent 5 % de moins que ceux du secteur 
privé, et les femmes du secteur public 2,2 % de moins que celles du secteur 
privé. Dans cette tranche supérieure, les hommes et les femmes du secteur 
public sont moins bien payés, mais la contrainte est légèrement plus forte 
sur les hommes. L’écart de rémunération entre les hommes et les femmes est 
important dans les deux secteurs, s’établissant à 10 % au public et à 13 % 
au privé, les femmes de cette tranche supérieure étant fortement pénalisées 
du fait qu’elles sont des femmes.

Globalement, le secteur public fait augmenter les salaires dans la four-
chette des revenus moyens à moyens-faibles et il a un effet particulière-
ment important sur les femmes. Au 25e centile, les femmes du secteur pu-
blic jouissent à peu de choses près d’une égalité salariale avec les hommes. 
Par contre, le secteur public fait aussi baisser les salaires supérieurs, en 
particulier pour ceux qui se situent au 90e centile et qui gagnent 100 000 $ 
par année. La contrainte exercée sur les salaires supérieurs est plus lourde 
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pour les hommes, mais elle reste présente pour les femmes. C’est dans la 
fourchette supérieure des revenus que l’écart de rémunération entre les 
hommes et les femmes est le plus important, dans le secteur public comme 
dans le secteur privé.
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Conclusion

Le secteur pubLic parvient mieux que le secteur privé à réduire l’écart de 
rémunération entre les hommes et les femmes. Il le fait en augmentant les 
salaires les plus bas et en limitant les salaires les plus élevés. Toutefois, si 
l’on n’examine pas les sous-groupes, l’écart entre les salaires moyens ajus-
tés des secteurs public et privé est peu marqué.

Après l’ajustement en fonction de nos 15 caractéristiques des travailleurs 
(âge, profession, secteur d’activité, ancienneté, etc.), tel qu’illustré au ta-
bleau 1, les femmes gagnent moins du fait qu’elles sont des femmes. Par rap-
port au secteur privé, l’emploi dans le secteur public augmente les salaires 
des femmes et réduit l’écart de rémunération avec les hommes, bien qu’il ne 
l’élimine pas. En revanche, les hommes sont légèrement moins bien payés 
dans le secteur public que dans le secteur privé. Le secteur public exerce 
également une contrainte sur la prime à la paternité, tout en effaçant la pé-
nalité à la maternité qui existe dans le secteur privé.

Un effet similaire de réduction de l’écart s’observe pour les néo-Cana-
dien, qui sont toujours confrontés à des pénalités salariales significatives 
lorsque d’autres facteurs observables sont pris en compte, mais moins que 
dans le secteur public.

Certaines professions sont mieux rémunérées dans le secteur privé, 
d’autres moins bien. Les cadres supérieurs et les professionnels de la san-
té, tels que les médecins et les dentistes, sont nettement moins bien payés 
dans le secteur public. Cela s’explique probablement par une aversion du 
secteur public pour les primes extrêmes et par l’effet de l’encadrement des 
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coûts de l’assurance-maladie sur les salaires des professionnels de la san-
té hautement rémunérés.

En revanche, les travailleurs exerçant des professions en travail social/
counseling et en enseignement sont mieux rémunérés dans le secteur pu-
blic. En outre, les enseignants et les travailleurs sociaux ont une forte re-
présentation féminine et les femmes sont moins confrontées à la discrimi-
nation salariale dans le secteur public.

Si l’on examine l’impact du secteur public sur l’ensemble de l’échelle 
des salaires horaires en tenant compte du sexe, on constate que le secteur 
public a l’impact le plus important sur les salaires des femmes de la partie 
inférieure de l’échelle. À ce niveau de revenu, la situation est inhabituelle : 
en gros, les femmes du secteur public jouissent de l’égalité salariale avec les 
hommes, mais malheureusement, celles du secteur privé subissent une forte 
pénalité salariale du fait qu’elles sont des femmes. Dans la tranche supé-
rieure de l’échelle des salaires, les travailleurs du secteur public sont moins 
bien payés que ceux du secteur privé, toutes choses étant égales par ailleurs. 
C’est particulièrement vrai pour les hommes. L’écart de rémunération entre 
les hommes et les femmes est le plus important dans le haut de l’échelle des 
salaires, et ce, tant dans le secteur public que dans le secteur privé.

Pour arriver à une plus grande égalité et à une diminution de la discri-
mination dans les pratiques salariales au Canada, il faudrait que le secteur 
privé imite le secteur public. Le secteur privé devrait s’efforcer davantage 
de combler les écarts de rémunération discriminatoires qui existent parce 
qu’un travailleur est une femme, une mère ou un néo-Canadien. C’est en 
pratiquant des contraintes salariales au sommet de l’échelle, dans les postes 
de direction par exemple, que le secteur public compense ses améliorations 
salariales antidiscriminatoires.
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Annexe A
Méthodologie

Des estimations De variance précises, telle que la variance bootstrap de 
Rao, Wu et Yue, doivent être produites à partir du fichier principal de l’En-
quête sur la population active (EPA) et nécessitent une connaissance dé-
taillée du plan d’enquête. Pour protéger la confidentialité des répondants, 
les fichiers de microdonnées à grande diffusion (FMGD) de l’EPA ne com-
muniquent pas les détails du plan d’enquête. Les FMGD créent plutôt un 
ensemble d’enregistrements synthétiques censés représenter correctement 
les microdonnées lorsque le poids assigné est utilisé. Cependant, un enre-
gistrement individuel dans le FMGD peut représenter, ou pas, une observa-
tion faite auprès d’un travailleur sondé. Il n’est pas possible d’obtenir les 
erreurs-types fiables directement dans les FMGD, et les poids bootstrap ne 
sont pas non plus fournis dans les FMGD comme ils le sont parfois dans 
d’autres enquêtes de Statistique Canada.

Cependant, une méthode de réplication généralisée, recommandée par 
Statistique Canada pour les FMGD de l’EPA, à savoir la méthode du bootstrap 
de Poisson, peut être utilisée pour obtenir une approximation de la variance 
réelle11. En résumé, le processus de création des poids bootstrap se fait en 
trois étapes et se déroule comme suit pour chaque enregistrement de l’EPA 
dans le FMGD :
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Où :

facteur de Poissonk = probabilité de 50 % d’être 1 ou -1.

pdsfinalk = variable poids final pour l’enregistrement k dans le FMGD de l’EPA.

Les poids bootstrap doivent ensuite être calibrés comme suit :

Où :

poids bootstrap est pour chaque enregistrement de l’équation 2.

pdsfinal est le poids final du FMGD de l’EPA.

Les domaines sont des regroupements pour chaque province, âge et sexe 
par mois, comme le recommande Statistique Canada.

Cette approche permet de créer 1 000 nouveaux poids bootstrap cali-
brés pour chaque enregistrement de l’EPA et de calculer les erreurs-types au 
moyen de la variance des coefficients des 1 000 régressions basées sur cha-
cun des poids bootstrap calibrés. Pour un exemple détaillé, voir Bootstrap 
Variance Estimation: Labour Force Survey Public Use Microdata File12. Toutes 
les erreurs-types présentées précédemment utilisent cette méthode avec 
1 000 répliques.

La première partie de ce rapport examine diverses régressions par les 
MCO et étudie les diverses interactions possibles entre la catégorie de tra-
vailleurs et d’autres variables d’intérêt indépendantes. Ici, les régressions 
utilisent une approche d’interaction plutôt qu’une approche de stratifica-
tion (ou analyse de sous-groupes) qui divise l’ensemble de données en deux 
parties différentes sur la base des variables d’intérêt. Sur le plan intuitif, la 
stratification peut être attrayante en ce sens qu’elle est plus facile à com-

(1)

(2)

(3)
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prendre, mais elle réduit le pouvoir explicatif du modèle en exécutant une 
interaction universelle entre la variable de stratification, la variable d’inté-
rêt et toutes les autres variables.

D’un autre côté, les variables d’interaction sont légèrement plus compli-
quées à mettre en œuvre, mais avec des variables nominales, l’interpréta-
tion reste relativement simple. Dans les sections précédentes, des matrices 
simples ont été produites pour mieux communiquer les résultats. De plus, au 
lieu de réduire considérablement le pouvoir explicatif comme le fait la stra-
tification, l’interaction des variables le maintient ou l’augmente légèrement.

La régression par les MCO est un choix standard pour les régressions 
salariales de ce type. Cependant, elle évalue l’impact des différentes va-
riables indépendantes à leur moyenne, soit le logarithme naturel du salaire 
horaire. Or, ces variables indépendantes pourraient avoir des impacts dif-
férents selon le point de distribution utilisé. Des innovations plus récentes 
nous permettent d’examiner l’impact des variables indépendantes à n’im-
porte quel quantile de la distribution du salaire horaire. Plus précisément, 
nous pouvons utiliser la régression quantile inconditionnelle à l’aide d’une 
fonction d’influence recentrée, comme le présentent Firpo et al. (2009). Des 
approches similaires sont utilisées ailleurs dans la littérature canadienne 
sur l’EPA; voir, par exemple, Mueller (2021).

Cette approche crée une nouvelle variable dépendante au niveau du 
quantile d’intérêt, que l’on utilise ensuite dans une régression par les MCO 
en remplacement de la variable dépendante originale, dans ce cas-ci, le lo-
garithme naturel du salaire horaire. Pour résumer, la création de la nouvelle 
variable dépendante s’effectue comme suit :

Où :

Y = la variable dépendante, dans ce cas-ci le logarithme naturel du salaire 
horaire.

τ = le quantile d’intérêt; dans ce rapport, nous utilisons les 10e, 25e, 50e, 
75e et 90e centiles, ou 0,1, 0,25, 0,5, 0,75 et 0,9 respectivement.

qτ = la valeur de au quantile d’intérêt, dans ce cas-ci, le logarithme naturel 
du salaire horaire aux divers centiles.

(4)
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𝟙{Y≤qτ} = une variable nominale égale à 1 si la variable dépendante (loga-
rithme naturel du salaire horaire) est inférieure à la valeur du quantile d’in-
térêt, sinon elle est égale à 0.

fY(qτ) = la densité de au niveau du quantile d’intérêt; ici, la densité est esti-
mée à l’aide d’une fonction de noyau avec un noyau d’Epanechnikov et une 
bande passante du noyau de 1.

Le résultat est deux valeurs possibles pour , la première lorsque la va-
riable dépendante (salaire horaire) est inférieure à la valeur du quantile et 
la seconde, lorsqu’elle est supérieure.

Dans ce rapport, cinq versions de sont créées, une pour chaque seuil 
d’intérêt (10e, 25e, 50e, 75e et 90e centiles). Cinq régressions par les MCO sont 
ensuite effectuées, avec les mêmes covariables que les MCO originaux, en 
utilisant ces cinq nouveaux RIF comme variables dépendantes.
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Annexe B
Source des données

cette anaLyse utiLise les données de l’Enquête sur la population ac-
tive (EPA) du Canada, bien qu’il existe d’autres sources de données cana-
diennes proposant leur propre version des revenus et des facteurs socio-
démographiques qui pourraient être utilisés comme covariables. L’EPA 
présente plusieurs avantages majeurs, le premier étant que son FMGD est 
produit rapidement et propose une collection appréciable de variables so-
ciodémographiques. C’est également la seule enquête dont les données sur 
la variable relative aux travailleurs des secteurs public et privé sont facile-
ment disponibles, contrairement au recensement. Par contre, le FMGD du 
recensement fournit des données sur l’identité autochtone et raciale, ce qui 
manque cruellement au FMGD de l’EPA.

L’EPA suit environ 45 000 ménages sur une base mensuelle. Il s’agit d’une 
enquête à réponse obligatoire, mais les taux de réponse ont considérable-
ment baissé par rapport aux niveaux d’avant la pandémie13. L’enquête suit 
des personnes de 15 ans et plus membres de la population canadienne ci-
vile non institutionnalisée. Le présent rapport porte sur les 12 mois de l’an-
née 2023. Il tient uniquement compte des travailleurs du secteur public ou 
du secteur privé, et exclut les travailleurs indépendants ou à l’emploi d’une 
entreprise familiale. Les travailleurs du secteur public sont ceux qui sont 
employés par les gouvernements fédéral, provinciaux, territoriaux et au-
tochtones, les sociétés d’État et les autres établissements publics comme 
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les écoles, les universités, les hôpitaux et les bibliothèques. La définition 
de secteur public dépend de la façon dont l’organisation est financée plu-
tôt que de la question de savoir qui en est le propriétaire14. Les autres tra-
vailleurs relèvent du secteur privé.
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Annexe C
Littérature sur les salaires dans  
les secteurs public et privé

au canaDa, un certain nombre d’études ont examiné les différences de 
pratiques de rémunération entre le secteur public et le secteur privé. Il est 
bien établi que les travailleurs du secteur public canadien touchent des sa-
laires moyens plus élevés que ceux du secteur privé pour des emplois si-
milaires15. L’analyse de régression a toujours été utilisée pour comparer les 
salaires des employés du secteur public et du secteur privé ayant des anté-
cédents et des qualifications similaires. En contrôlant les caractéristiques 
des travailleurs, telles que l’âge, le sexe, l’état civil, l’éducation, le type de 
famille économique, le statut d’immigration, le secteur d’activité, la profes-
sion et la syndicalisation, l’analyse de régression peut identifier les facteurs 
explicatifs des écarts salariaux entre le secteur public et le secteur privé.

Le principal facteur explicatif identifié dans la recherche sur l’écart 
de rémunération entre les secteurs public et privé au Canada est l’engage-
ment du secteur public en faveur de l’équité salariale16. En règle générale, 
les hommes blancs hétérosexuels nés au Canada continuent de bénéficier 
d’un avantage salarial dans presque tous les secteurs du marché du travail, 
tandis que les femmes, les personnes racisées, les Autochtones et les immi-
grants continuent de subir un écart de rémunération17. Autrement dit, même 
lorsqu’ils sont égaux en termes d’antécédents, de qualifications et de profes-
sion, les femmes, les personnes racisées, les Autochtones et les immigrants 
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sont généralement moins bien payés que leurs homologues masculins de 
race blanche18. Toutefois, dans le secteur public, ces écarts salariaux sont 
considérablement réduits et parfois éliminés19. En Ontario, les travailleurs 
à bas salaires sont mieux rémunérés dans le secteur public, tandis que les 
travailleurs à salaires plus élevés ne voient guère de différence entre le sec-
teur public et le secteur privé20. Étant donné que les pratiques d’embauche 
et de rémunération du secteur public sont régies par des normes et des lois 
spécifiques en matière d’équité salariale, les groupes de travailleurs qui sont 
victimes de discrimination dans le secteur privé touchent de meilleurs sa-
laires dans le secteur public.

Dans le secteur privé, les cadres supérieurs peuvent gagner un salaire 
plus élevé que les travailleurs les mieux payés du secteur public21. Toute-
fois, les femmes, les personnes racisées, les Autochtones et les immigrants 
sont plus susceptibles de toucher un salaire inférieur dans le secteur pri-
vé22. Ainsi, lorsqu’une analyse de régression est utilisée pour comparer des 
travailleurs ayant des antécédents, une expérience et un poste similaires, 
ceux du secteur public touchent un salaire moyen plus élevé que ceux du 
secteur privé.

Alors que les femmes canadiennes continuent de subir un écart de ré-
munération par rapport aux hommes, cet écart est moins important dans le 
secteur public. En règle générale, les femmes en âge de travailler au Cana-
da gagnent moins que leurs homologues masculins, l’écart étant plus im-
portant pour les femmes immigrées et autochtones comparativement aux 
hommes nés au Canada23. En comparant l’écart de rémunération entre les 
hommes et les femmes des deux secteurs, Mueller (2021) a constaté qu’il 
existe un écart de près du tiers dans le secteur privé, mais que l’écart glo-
bal est beaucoup plus faible dans le secteur public. Ce résultat est encoura-
geant et suggère que le secteur public réduit l’écart de rémunération entre 
les hommes et les femmes au Canada, car les femmes sont elles aussi plus 
susceptibles d’être à l’emploi du secteur public, puisqu’elles représentent 
plus de la moitié de la population du secteur public24.

L’écart de rémunération entre les hommes et les femmes au Canada est 
exacerbé par la parentalité, ce qui signifie que les femmes qui ont des en-
fants subissent un écart de rémunération encore plus important par rapport 
à leurs homologues masculins. Les mères d’au moins un enfant de moins 
de 18 ans gagnent environ un cinquième de moins que les pères25. Pendant 
que les femmes canadiennes qui ont des enfants subissent une diminution 
de leurs revenus potentiels, les hommes qui ont des enfants bénéficient 
d’un avantage salarial26. Avec la maternité, les femmes sont perçues comme 
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plus chaleureuses mais moins compétentes, tandis qu’avec la paternité, les 
hommes sont perçus comme autant compétents et plus chaleureux27. Ces 
stéréotypes et préjugés profondément ancrés dans les mentalités font que 
les femmes qui ont des enfants, en particulier les mères célibataires et les 
femmes autochtones28, subissent une pénalité salariale injuste, tandis que 
les hommes qui ont des enfants voient leurs revenus potentiels augmenter 
du fait de la parentalité. Au Canada, les mères sont employées de manière 
disproportionnée dans des lieux de travail à bas salaires29. Fait intéressant, 
Fuller (2018) constate que l’écart de rémunération entre les mères et les 
pères, attribuable à la ségrégation des femmes dans des lieux de travail à 
moins bons salaires, ne s’observe que dans le secteur privé. Dans le secteur 
public, les emplois des femmes contribuent à réduire l’écart de rémunéra-
tion entre les femmes et les hommes en réduisant la pénalité à la maternité.

Des recherches ont également montré que les salaires du secteur pu-
blic sont essentiels pour réduire l’écart salarial entre les immigrants et les 
non-immigrants. De nombreux immigrants, autant sinon plus qualifiés 
que leurs homologues nés au Canada, touchent un salaire nettement infé-
rieur30. Dostie et al. (2023) constatent que les modèles de rémunération et 
d’embauche propres aux différentes entreprises contribuent à l’écart salarial 
entre les immigrants et les travailleurs nés au Canada. En tant que groupe, 
les immigrants sont moins susceptibles d’être embauchés dans des entre-
prises où les salaires sont élevés—en particulier les immigrants originaires 
de pays non occidentaux qui n’ont pas de formation universitaire31. Cepen-
dant, il y a une plus grande équité de rémunération entre les immigrants et 
leurs homologues nés au Canada dans le secteur public32. Dans le secteur 
privé, les salaires sont plus élevés pour les travailleurs nés au Canada que 
pour les immigrants, alors que dans le secteur public, il n’y a presque pas 
d’écart33. Toutefois, l’augmentation relative au sein des groupes profession-
nels de néo-Canadiens a donné lieu à une progression des salaires relatifs34. 
Étant donné que les femmes et les immigrants au Canada continuent d’être 
sous-rémunérés par rapport à leurs homologues à qualifications égales oc-
cupant des emplois similaires, les salaires du secteur public constituent un 
moteur important pour faire progresser le Canada vers l’équité salariale.

Cette recherche a été reproduite au niveau international et a abouti à 
des résultats similaires. Dans d’autres pays du Nord, comme l’Angleterre, 
l’Australie, l’Allemagne, la France et l’Italie, l’analyse de régression montre 
qu’entre le secteur public et le secteur privé, il existe un écart de rémuné-
ration qui s’explique en grande partie par le fait que les femmes sont da-
vantage employées par le secteur public et y sont mieux rémunérées35. En 
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outre, dans les pays du Nord autres que le Canada, l’emploi dans le secteur 
public joue un rôle important pour réduire l’écart de rémunération des im-
migrants36. Comme au Canada, l’écart de rémunération entre le public et le 
privé dans d’autres économies avancées est mieux compris en tant que ré-
sultat de l’équité salariale dans le secteur public.
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Annexe D
Tableaux de données de modèle complet

taBleau annexe a Public/Privé et sexe (Variable dépendante = logarithme naturel du salaire horaire)

Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

(Constante) 3,648 0,015 238,67 1 %

Employé du secteur privé/public = Public 0,042 0,002 21 1 %

Sexe du répondant (femme, homme) = Homme 0,092 0,001 67,02 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 20-24 -0,011 0,002 -4,61 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 25-29 0,051 0,003 18,9 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 30-34 0,107 0,003 39,27 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 35-39 0,138 0,003 48,67 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 40-44 0,155 0,003 53,98 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 45-49 0,158 0,003 55,15 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 50-54 0,154 0,003 51,66 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 55-59 0,137 0,003 48,78 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 60-64 0,112 0,003 34,76 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 65-69 0,092 0,004 20,9 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 70+ 0,041 0,006 7,23 1 %

État matrimonial du répondant = Vivant en union libre 0,001 0,002 0,49 Non sign.

État matrimonial du répondant = Veuf ou veuve -0,056 0,005 -12,09 1 %

État matrimonial du répondant = Séparé -0,024 0,003 -7,87 1 %
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suite du taBleau annexe a Public/Privé et sexe

Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

État matrimonial du répondant = Divorcé -0,017 0,002 -7,3 1 %

État matrimonial du répondant = Célibataire, jamais marié -0,046 0,002 -30,73 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études secondaires partielles 0,012 0,005 2,7 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = 11-13 ans, diplôme d’études secondaires 0,036 0,005 7,88 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études postsecondaires partielles 0,058 0,005 12,09 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Certificat ou diplôme d’études secondaires 0,082 0,004 19,33 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - baccalauréat 0,144 0,004 32,54 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - diplôme de 2e cycle 0,197 0,005 42,62 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 11 mois 0,004 0,002 2,02 5 %

Durée de l’emploi = 1 à 5 ans 0,036 0,002 19,72 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 10 ans 0,082 0,002 43,93 1 %

Durée de l’emploi = 11 à 20 ans 0,135 0,002 75,8 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire saisonnier -0,061 0,003 -21,26 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi d’une durée déterminée ou à contrat -0,059 0,003 -22,93 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire, occasionnel ou autre -0,045 0,003 -16,37 1 %

Temps plein ou temps partiel, emp. princ. ou seul emploi = Temps partiel -0,041 0,002 -25,63 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = De 20 à 99 0,042 0,001 28,74 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = De 100 à 500 0,089 0,002 54,37 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = Plus de 500 0,137 0,002 73,6 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Foresterie et exploitation forestière 0,185 0,011 17,57 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Pêche, chasse et piégeage 0,164 0,025 6,53 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Extraction minière, exploitation en carrière, et 
extraction de pétrole et de gaz

0,402 0,010 38,7 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services publics 0,356 0,011 31,87 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Construction 0,266 0,010 26,27 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens durables 0,192 0,010 19,95 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens non durables 0,174 0,010 17,98 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de gros 0,222 0,010 22,5 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de détail 0,013 0,009 1,41 Non sign.

Secteur d’activité de l’emploi principal = Transport et entreposage 0,174 0,010 17,38 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Finance et assurances 0,237 0,010 24,68 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services immobiliers et services de location et de 
location à bail

0,190 0,011 16,84 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services professionnels, scientifiques et 
techniques

0,220 0,010 22,49 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services aux entreprises, services relatifs aux 
bâtiments et autres services de soutien

0,080 0,010 8,27 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’enseignement 0,084 0,010 8,7 1 %
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Secteur d’activité de l’emploi principal = Soins de santé et assistance sociale 0,086 0,009 9,18 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Information, culture et loisirs 0,107 0,010 10,86 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’hébergement et de restauration 0,035 0,009 3,7 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Autres services (sauf les administrations 
publiques)

0,090 0,010 8,74 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Administrations publiques 0,207 0,010 20,77 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires spécialisés -0,300 0,011 -26,33 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires dans le commerce de détail, de 
gros et des services à la clientèle

-0,482 0,014 -34,33 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires des métiers, des transports, de la 
production et des services d’utilité publique

-0,433 0,012 -36,79 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en finance -0,597 0,012 -51,69 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en gestion des affaires -0,608 0,012 -50,25 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision du travail administratif et 
financier et personnel administratif spécialisés

-0,763 0,012 -65,29 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel administratif et personnel de la logistique du 
transport

-0,848 0,011 -76,08 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien administratif et finance et en 
logistiques de chaîne d’approvisionnement

-0,965 0,011 -84,83 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences naturelles -0,616 0,014 -45,39 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences appliquées (sauf 
ingénierie)

-0,478 0,012 -41,21 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en ingénierie -0,477 0,012 -40,13 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique assimilé aux sciences naturelles et 
appliquées

-0,764 0,011 -68,18 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins de santé et des services de 
consultation

-0,384 0,015 -25,1 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels en thérapie et en évaluation -0,466 0,013 -35,82 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins infirmiers et paramédicaux -0,510 0,011 -44,98 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des soins de santé -0,667 0,011 -58,12 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des services de santé -0,915 0,011 -82,61 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel du droit -0,274 0,016 -17,2 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en services d’enseignement -0,543 0,011 -49,64 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services sociaux et 
communautaires

-0,652 0,012 -54,73 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services gouvernementaux -0,578 0,012 -49,72 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des services de protection publique de 
première ligne

-0,563 0,013 -42,44 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel paraprofessionnel des services juridiques, 
sociaux, communautaires et de l’enseignement

-0,859 0,011 -75,55 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien en éducation et en protection 
juridique et publique

-0,876 0,011 -77,67 1 %

Profession à l’emploi principal = Prestataires de soins et personnel de soutien de juridique 
et de la protection du public et surveillants d’élèves, brigadiers et autres professions 
connexes

-1,018 0,012 -87,1 1 %

suite du taBleau annexe a Public/Privé et sexe
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des arts et de la culture -0,661 0,014 -47,59 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des arts, de la culture et des sports -0,735 0,013 -55,52 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des arts, de la culture et des sports -0,788 0,015 -51,41 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des arts, de la culture et des sports -0,896 0,013 -67,43 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision des ventes au détail et des 
services et personnel des ventes et des services spécialisés

-0,844 0,012 -73,15 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des ventes et des services -0,935 0,012 -80,77 1 %

Profession à l’emploi principal = Représentants des ventes et du service et autres 
professions des services à la clientèle et personnels

-0,944 0,011 -83,59 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien aux ventes et services -1,023 0,011 -91,89 1 %

Profession à l’emploi principal = Officiers et contrôleurs des métiers techniques et des 
transports

-0,735 0,011 -66,77 1 %

Profession à l’emploi principal = Métiers généraux -0,912 0,011 -79,79 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel au courrier et à la distribution de messages, 
autres conducteurs de matériel de transport et personnel d’entretien assimilé

-0,943 0,012 -77,79 1 %

Profession à l’emploi principal = Aides et ouvriers et autres opérateurs et manœuvres de 
transport et personnel assimilé

-1,018 0,012 -87,86 1 %

Profession à l’emploi principal = Superviseurs et personnel en ressources naturelles, en 
agriculture et en production connexe

-0,749 0,012 -63,39 1 %

Profession à l’emploi principal = Travailleurs et manœuvres à la récolte, en aménagement 
paysager, en ressources naturelles, en agriculture et en production connexe

-0,891 0,012 -74,59 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision, opérateurs de poste central 
de contrôle dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité publique et 
monteurs et inspecteurs de montage d’aéronefs

-0,723 0,011 -63,49 1 %

Profession à l’emploi principal = Opérateurs de machines, monteurs et inspecteurs dans le 
traitement, la fabrication et l’impression

-1,041 0,011 -92,72 1 %

Profession à l’emploi principal = Manœuvres dans la transformation, la fabrication et les 
services d’utilité publique

-1,101 0,012 -89,42 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçus <=10 ans -0,098 0,002 -47,29 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçu >10 ans -0,074 0,002 -48,02 1 %

Province = Île-du-Prince-Édouard -0,036 0,003 -11,95 1 %

Province = Nouvelle-Écosse -0,032 0,003 -10,94 1 %

Province = Nouveau-Brunswick -0,036 0,003 -13,03 1 %

Province = Québec 0,048 0,002 19,26 1 %

Province = Ontario 0,070 0,002 31,76 1 %

Province = Manitoba 0,009 0,003 2,54 5 %

Province = Saskatchewan 0,047 0,003 18,07 1 %

Province = Alberta 0,126 0,004 33,97 1 %

Province = Colombie-Britannique 0,138 0,002 55,71 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Québec 0,016 0,003 5,6 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Montréal 0,018 0,002 7,89 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Ottawa 0,044 0,003 14,54 1 %

suite du taBleau annexe a Public/Privé et sexe
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Toronto 0,032 0,002 16,54 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Hamilton 0,027 0,003 8,36 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Winnipeg -0,012 0,003 -3,92 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Calgary -0,005 0,004 -1,26 Non sign.

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Edmonton -0,009 0,004 -2,23 5 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Vancouver 0,008 0,003 2,93 1 %

Situation sur le plan syndical = Non membres, mais couverts par une convention collective -0,018 0,004 -4,51 1 %

Situation sur le plan syndical = Non membres et non couverts -0,040 0,002 -26,17 1 %

Hommes dans le secteur public -0,045 0,002 -21,79 1 %

R-2 ajusté 0,611

n= 637 568

suite du taBleau annexe a Public/Privé et sexe



Le secteur public combat les inégalités, mais cela reste insuffisant 52

taBleau annexe B Public/privé et sexe et enfants (Variable dépendante = logarithme naturel du salaire horaire)

Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

(Constante) 3,637 0,015 237,36 1 %

Employé du secteur privé/public = Public 0,037 0,002 15,03 1 %

Sexe du répondant (femme, homme) = Homme 0,072 0,002 44,93 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 20-24 -0,009 0,002 -3,72 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 25-29 0,055 0,003 20,61 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 30-34 0,109 0,003 40,13 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 35-39 0,135 0,003 47,09 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 40-44 0,150 0,003 49,79 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 45-49 0,153 0,003 52,19 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 50-54 0,152 0,003 50,86 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 55-59 0,142 0,003 50,18 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 60-64 0,122 0,003 37,51 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 65-69 0,105 0,004 24,44 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 70+ 0,056 0,006 9,93 1 %

État matrimonial du répondant = Vivant en union libre 0,006 0,002 3,27 1 %

État matrimonial du répondant = Veuf ou veuve -0,052 0,005 -11,42 1 %

État matrimonial du répondant = Séparé -0,015 0,003 -4,98 1 %

État matrimonial du répondant = Divorcé -0,008 0,002 -3,58 1 %

État matrimonial du répondant = Célibataire, jamais marié -0,030 0,002 -19,9 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études secondaires partielles 0,012 0,005 2,68 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = 11-13 ans, diplôme d’études secondaires 0,036 0,005 7,79 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études postsecondaires partielles 0,057 0,005 11,92 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Certificat ou diplôme d’études secondaires 0,081 0,004 19,11 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - baccalauréat 0,143 0,004 32,25 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - diplôme de 2e cycle 0,196 0,005 42,33 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 11 mois 0,004 0,002 1,94 10 %

Durée de l’emploi = 1 à 5 ans 0,036 0,002 19,44 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 10 ans 0,081 0,002 43,23 1 %

Durée de l’emploi = 11 à 20 ans 0,133 0,002 74,29 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire saisonnier -0,061 0,003 -21,05 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi d’une durée déterminée ou à contrat -0,059 0,003 -23,27 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire, occasionnel ou autre -0,046 0,003 -16,68 1 %

Temps plein ou temps partiel, emp. princ. ou seul emploi = Temps partiel -0,041 0,002 -25,66 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = De 20 à 99 0,043 0,001 29,39 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = De 100 à 500 0,089 0,002 54,82 1 %
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Nombre d’employés au lieu de travail = Plus de 500 0,137 0,002 74,03 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Foresterie et exploitation forestière 0,184 0,011 17,43 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Pêche, chasse et piégeage 0,163 0,025 6,47 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Extraction minière, exploitation en carrière, et 
extraction de pétrole et de gaz

0,402 0,010 38,93 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services publics 0,358 0,011 32,14 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Construction 0,267 0,010 26,43 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens durables 0,192 0,010 20,17 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens non durables 0,174 0,010 18,2 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de gros 0,222 0,010 22,65 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de détail 0,015 0,009 1,6 Non sign.

Secteur d’activité de l’emploi principal = Transport et entreposage 0,175 0,01 17,55 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Finance et assurances 0,237 0,010 24,8 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services immobiliers et services de location et de 
location à bail

0,191 0,011 16,89 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services professionnels, scientifiques et 
techniques

0,220 0,010 22,54 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services aux entreprises, services relatifs aux 
bâtiments et autres services de soutien

0,082 0,010 8,57 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’enseignement 0,086 0,010 8,95 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Soins de santé et assistance sociale 0,088 0,009 9,46 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Information, culture et loisirs 0,108 0,010 10,95 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’hébergement et de restauration 0,035 0,009 3,82 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Autres services (sauf les administrations 
publiques)

0,092 0,010 8,92 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Administrations publiques 0,209 0,010 20,98 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires spécialisés -0,298 0,011 -26,01 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires dans le commerce de détail, de 
gros et des services à la clientèle

-0,479 0,014 -34,15 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires des métiers, des transports, de la 
production et des services d’utilité publique

-0,434 0,012 -36,78 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en finance -0,591 0,012 -51,3 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en gestion des affaires -0,602 0,012 -49,89 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision du travail administratif et 
financier et personnel administratif spécialisés

-0,757 0,012 -64,61 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel administratif et personnel de la logistique du 
transport

-0,842 0,011 -75,12 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien administratif et finance et en 
logistiques de chaîne d’approvisionnement

-0,960 0,011 -84,03 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences naturelles -0,612 0,014 -45,01 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences appliquées (sauf 
ingénierie)

-0,473 0,012 -40,6 1 %

suite du taBleau annexe B Public/privé et sexe et enfants
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en ingénierie -0,476 0,012 -40,1 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique assimilé aux sciences naturelles et 
appliquées

-0,759 0,011 -67,67 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins de santé et des services de 
consultation

-0,378 0,015 -24,69 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels en thérapie et en évaluation -0,461 0,013 -35,47 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins infirmiers et paramédicaux -0,505 0,011 -44,33 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des soins de santé -0,662 0,012 -57,49 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des services de santé -0,910 0,011 -81,84 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel du droit -0,269 0,016 -16,93 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en services d’enseignement -0,538 0,011 -48,87 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services sociaux et 
communautaires

-0,649 0,012 -54 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services gouvernementaux -0,573 0,012 -48,85 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des services de protection publique de 
première ligne

-0,560 0,013 -42,19 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel paraprofessionnel des services juridiques, 
sociaux, communautaires et de l’enseignement

-0,855 0,011 -74,93 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien en éducation et en protection 
juridique et publique

-0,871 0,011 -77,16 1 %

Profession à l’emploi principal = Prestataires de soins et personnel de soutien de juridique 
et de la protection du public et surveillants d’élèves, brigadiers et autres professions 
connexes

-1,014 0,012 -86,51 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des arts et de la culture -0,654 0,014 -46,94 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des arts, de la culture et des sports -0,729 0,013 -54,77 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des arts, de la culture et des sports -0,784 0,015 -51,03 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des arts, de la culture et des sports -0,892 0,013 -66,92 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision des ventes au détail et des 
services et personnel des ventes et des services spécialisés

-0,840 0,012 -72,68 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des ventes et des services -0,928 0,012 -79,62 1 %

Profession à l’emploi principal = Représentants des ventes et du service et autres 
professions des services à la clientèle et personnels

-0,940 0,011 -82,62 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien aux ventes et services -1,019 0,011 -90,93 1 %

Profession à l’emploi principal = Officiers et contrôleurs des métiers techniques et des 
transports

-0,732 0,011 -66,38 1 %

Profession à l’emploi principal = Métiers généraux -0,908 0,012 -78,72 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel au courrier et à la distribution de messages, 
autres conducteurs de matériel de transport et personnel d’entretien assimilé

-0,939 0,012 -77,08 1 %

Profession à l’emploi principal = Aides et ouvriers et autres opérateurs et manœuvres de 
transport et personnel assimilé

-1,012 0,012 -86,85 1 %

Profession à l’emploi principal = Superviseurs et personnel en ressources naturelles, en 
agriculture et en production connexe

-0,748 0,012 -63,14 1 %

Profession à l’emploi principal = Travailleurs et manœuvres à la récolte, en aménagement 
paysager, en ressources naturelles, en agriculture et en production connexe

-0,886 0,012 -73,54 1 %

suite du taBleau annexe B Public/privé et sexe et enfants
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision, opérateurs de poste central 
de contrôle dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité publique et 
monteurs et inspecteurs de montage d’aéronefs

-0,720 0,011 -62,79 1 %

Profession à l’emploi principal = Opérateurs de machines, monteurs et inspecteurs dans le 
traitement, la fabrication et l’impression

-1,036 0,011 -92,04 1 %

Profession à l’emploi principal = Manœuvres dans la transformation, la fabrication et les 
services d’utilité publique

-1,094 0,012 -88,68 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçus <=10 ans -0,098 0,002 -47,3 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçu >10 ans -0,075 0,002 -47,25 1 %

Province = Île-du-Prince-Édouard -0,036 0,003 -12,2 1 %

Province = Nouvelle-Écosse -0,032 0,003 -11,02 1 %

Province = Nouveau-Brunswick -0,036 0,003 -13,15 1 %

Province = Québec 0,046 0,002 18,92 1 %

Province = Ontario 0,070 0,002 31,63 1 %

Province = Manitoba 0,007 0,003 2,2 5 %

Province = Saskatchewan 0,047 0,003 18,05 1 %

Province = Alberta 0,126 0,004 34,28 1 %

Province = Colombie-Britannique 0,138 0,002 56,02 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Québec 0,016 0,003 5,49 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Montréal 0,018 0,002 8,2 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Ottawa 0,045 0,003 14,63 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Toronto 0,033 0,002 17,07 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Hamilton 0,027 0,003 8,52 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Winnipeg -0,012 0,003 -3,68 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Calgary -0,004 0,004 -1,24 Non sign.

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Edmonton -0,009 0,004 -2,26 5 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Vancouver 0,008 0,003 3,19 1 %

Situation sur le plan syndical = Non membres, mais couverts par une convention collective -0,018 0,004 -4,43 1 %

Situation sur le plan syndical = Non membres et non couverts -0,040 0,002 -26,19 1 %

Personnes ayant des enfants -0,005 0,002 -2 5 %

Hommes dans le secteur public -0,036 0,003 -11,6 1 %

Hommes dans le secteur public avec enfants -0,040 0,005 -8,69 1 %

Hommes avec enfants 0,068 0,003 25,92 1 %

Employés du secteur public avec enfants 0,017 0,003 5,29 1 %

R-2 ajusté 0,613

n= 637 568

suite du taBleau annexe B Public/privé et sexe et enfants
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taBleau annexe c Public/privé et statut d’immigration 
(Variable dépendante = logarithme naturel du salaire horaire)

Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

(Constante) 3,658 0,015 238,43 1 %

Employé du secteur privé/public = Public 0,018 0,002 8,53 1 %

Sexe du répondant (femme, homme) = Homme 0,081 0,001 62,06 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 20-24 -0,011 0,002 -4,63 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 25-29 0,051 0,003 19,01 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 30-34 0,107 0,003 39,35 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 35-39 0,138 0,003 48,86 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 40-44 0,156 0,003 53,86 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 45-49 0,158 0,003 55,32 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 50-54 0,153 0,003 51,76 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 55-59 0,137 0,003 48,79 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 60-64 0,112 0,003 34,87 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 65-69 0,092 0,004 20,88 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 70+ 0,041 0,006 7,17 1 %

État matrimonial du répondant = Vivant en union libre 0,001 0,002 0,46 Non sign.

État matrimonial du répondant = Veuf ou veuve -0,056 0,005 -12,15 1 %

État matrimonial du répondant = Séparé -0,024 0,003 -7,87 1 %

État matrimonial du répondant = Divorcé -0,017 0,002 -7,28 1 %

État matrimonial du répondant = Célibataire, jamais marié -0,046 0,002 -30,47 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études secondaires partielles 0,012 0,005 2,52 5 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = 11-13 ans, diplôme d’études secondaires 0,035 0,005 7,6 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études postsecondaires partielles 0,057 0,005 11,83 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Certificat ou diplôme d’études secondaires 0,081 0,004 19,03 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - baccalauréat 0,144 0,004 32,32 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - diplôme de 2e cycle 0,196 0,005 42,29 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 11 mois 0,004 0,002 2,03 5 %

Durée de l’emploi = 1 à 5 ans 0,036 0,002 19,8 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 10 ans 0,082 0,002 44,25 1 %

Durée de l’emploi = 11 à 20 ans 0,135 0,002 75,95 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire saisonnier -0,061 0,003 -21,15 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi d’une durée déterminée ou à contrat -0,059 0,003 -23,03 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire, occasionnel ou autre -0,045 0,003 -16,15 1 %

Temps plein ou temps partiel, emp. princ. ou seul emploi = Temps partiel -0,042 0,002 -25,84 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = De 20 à 99 0,043 0,001 29,26 1 %
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Nombre d’employés au lieu de travail = De 100 à 500 0,089 0,002 54,47 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = Plus de 500 0,137 0,002 73,4 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Foresterie et exploitation forestière 0,183 0,011 17,33 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Pêche, chasse et piégeage 0,165 0,025 6,55 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Extraction minière, exploitation en carrière, et 
extraction de pétrole et de gaz

0,403 0,010 38,82 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services publics 0,345 0,011 30,7 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Construction 0,267 0,010 26,4 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens durables 0,194 0,010 20,15 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens non durables 0,174 0,010 18,06 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de gros 0,223 0,010 22,65 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de détail 0,013 0,009 1,4 Non sign.

Secteur d’activité de l’emploi principal = Transport et entreposage 0,172 0,010 17,14 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Finance et assurances 0,236 0,010 24,56 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services immobiliers et services de location et de 
location à bail

0,190 0,011 16,82 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services professionnels, scientifiques et 
techniques

0,220 0,010 22,49 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services aux entreprises, services relatifs aux 
bâtiments et autres services de soutien

0,081 0,010 8,4 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’enseignement 0,084 0,010 8,69 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Soins de santé et assistance sociale 0,085 0,009 9,05 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Information, culture et loisirs 0,107 0,010 10,91 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’hébergement et de restauration 0,035 0,009 3,71 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Autres services (sauf les administrations 
publiques)

0,090 0,010 8,66 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Administrations publiques 0,203 0,010 20,3 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires spécialisés -0,301 0,011 -26,43 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires dans le commerce de détail, de 
gros et des services à la clientèle

-0,483 0,014 -34,3 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires des métiers, des transports, de la 
production et des services d’utilité publique

-0,434 0,012 -36,87 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en finance -0,598 0,012 -51,93 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en gestion des affaires -0,609 0,012 -50,31 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision du travail administratif et 
financier et personnel administratif spécialisés

-0,765 0,012 -65,49 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel administratif et personnel de la logistique du 
transport

-0,849 0,011 -76,29 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien administratif et finance et en 
logistiques de chaîne d’approvisionnement

-0,967 0,011 -85,12 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences naturelles -0,619 0,014 -45,53 1 %

suite du taBleau annexe c Public/privé et statut d’immigration 
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences appliquées (sauf 
ingénierie)

-0,479 0,012 -41,42 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en ingénierie -0,478 0,012 -40,25 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique assimilé aux sciences naturelles et 
appliquées

-0,766 0,011 -68,48 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins de santé et des services de 
consultation

-0,385 0,015 -25,18 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels en thérapie et en évaluation -0,464 0,013 -35,69 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins infirmiers et paramédicaux -0,505 0,011 -44,3 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des soins de santé -0,668 0,011 -58,28 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des services de santé -0,917 0,011 -82,76 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel du droit -0,275 0,016 -17,3 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en services d’enseignement -0,544 0,011 -50 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services sociaux et 
communautaires

-0,650 0,012 -54,49 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services gouvernementaux -0,578 0,012 -49,7 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des services de protection publique de 
première ligne

-0,575 0,013 -43,91 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel paraprofessionnel des services juridiques, 
sociaux, communautaires et de l’enseignement

-0,862 0,011 -75,75 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien en éducation et en protection 
juridique et publique

-0,874 0,011 -77,48 1 %

Profession à l’emploi principal = Prestataires de soins et personnel de soutien de juridique 
et de la protection du public et surveillants d’élèves, brigadiers et autres professions 
connexes

-1,021 0,012 -87,58 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des arts et de la culture -0,662 0,014 -47,9 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des arts, de la culture et des sports -0,736 0,013 -55,65 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des arts, de la culture et des sports -0,791 0,015 -51,35 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des arts, de la culture et des sports -0,899 0,013 -67,95 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision des ventes au détail et des 
services et personnel des ventes et des services spécialisés

-0,846 0,012 -73,44 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des ventes et des services -0,937 0,012 -81,08 1 %

Profession à l’emploi principal = Représentants des ventes et du service et autres 
professions des services à la clientèle et personnels

-0,947 0,011 -83,9 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien aux ventes et services -1,027 0,011 -92,4 1 %

Profession à l’emploi principal = Officiers et contrôleurs des métiers techniques et des 
transports

-0,734 0,011 -66,69 1 %

Profession à l’emploi principal = Métiers généraux -0,912 0,011 -79,82 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel au courrier et à la distribution de messages, 
autres conducteurs de matériel de transport et personnel d’entretien assimilé

-0,947 0,012 -78,22 1 %

Profession à l’emploi principal = Aides et ouvriers et autres opérateurs et manœuvres de 
transport et personnel assimilé

-1,017 0,012 -87,95 1 %

Profession à l’emploi principal = Superviseurs et personnel en ressources naturelles, en 
agriculture et en production connexe

-0,749 0,012 -63,19 1 %

suite du taBleau annexe c Public/privé et statut d’immigration 
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Profession à l’emploi principal = Travailleurs et manœuvres à la récolte, en aménagement 
paysager, en ressources naturelles, en agriculture et en production connexe

-0,892 0,012 -74,56 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision, opérateurs de poste central 
de contrôle dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité publique et 
monteurs et inspecteurs de montage d’aéronefs

-0,723 0,011 -63,68 1 %

Profession à l’emploi principal = Opérateurs de machines, monteurs et inspecteurs dans le 
traitement, la fabrication et l’impression

-1,042 0,011 -92,78 1 %

Profession à l’emploi principal = Manœuvres dans la transformation, la fabrication et les 
services d’utilité publique

-1,102 0,012 -89,69 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçus <=10 ans -0,100 0,002 -42,22 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçu >10 ans -0,082 0,002 -42,42 1 %

Province = Île-du-Prince-Édouard -0,035 0,003 -11,74 1 %

Province = Nouvelle-Écosse -0,033 0,003 -11,05 1 %

Province = Nouveau-Brunswick -0,037 0,003 -13,12 1 %

Province = Québec 0,048 0,003 18,96 1 %

Province = Ontario 0,070 0,002 31,26 1 %

Province = Manitoba 0,009 0,003 2,57 5 %

Province = Saskatchewan 0,047 0,003 17,87 1 %

Province = Alberta 0,126 0,004 33,91 1 %

Province = Colombie-Britannique 0,137 0,002 55,32 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Québec 0,016 0,003 5,55 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Montréal 0,018 0,002 7,72 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Ottawa 0,043 0,003 14,33 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Toronto 0,032 0,002 16,53 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Hamilton 0,027 0,003 8,36 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Winnipeg -0,014 0,003 -4,34 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Calgary -0,005 0,004 -1,4 Non sign.

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Edmonton -0,009 0,004 -2,4 5 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Vancouver 0,008 0,003 2,86 1 %

Situation sur le plan syndical = Non membres, mais couverts par une convention collective -0,019 0,004 -4,68 1 %

Situation sur le plan syndical = Non membres et non couverts -0,041 0,002 -26,58 1 %

Employés du secteur public, immigrants, reçus <=10 ans 0,003 0,005 0,66 Non sign.

Employés du secteur public, immigrants, reçus >10 ans 0,032 0,003 9,31 1 %

R-2 ajusté 0,611

n= 637 568

suite du taBleau annexe c Public/privé et statut d’immigration 
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taBleau annexe d Public/privé et profession (Variable dépendante = logarithme naturel du salaire horaire)

Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

(Constante) 3,726 0,017 223,27 1 %

Employé du secteur privé/public = Public -0,349 0,024 -14,59 1 %

Sexe du répondant (femme, homme) = Homme 0,081 0,001 63,33 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 20-24 -0,011 0,002 -4,69 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 25-29 0,051 0,003 19,14 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 30-34 0,106 0,003 38,91 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 35-39 0,137 0,003 48,39 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 40-44 0,155 0,003 53,58 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 45-49 0,159 0,003 55,29 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 50-54 0,153 0,003 51,57 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 55-59 0,137 0,003 48,2 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 60-64 0,112 0,003 34,66 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 65-69 0,093 0,004 20,8 1 %

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 70+ 0,043 0,006 7,53 1 %

État matrimonial du répondant = Vivant en union libre 0,001 0,002 0,43 Non sign.

État matrimonial du répondant = Veuf ou veuve -0,055 0,005 -11,93 1 %

État matrimonial du répondant = Séparé -0,024 0,003 -7,85 1 %

État matrimonial du répondant = Divorcé -0,017 0,002 -7,49 1 %

État matrimonial du répondant = Célibataire, jamais marié -0,045 0,002 -29,92 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études secondaires partielles 0,012 0,005 2,71 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = 11-13 ans, diplôme d’études secondaires 0,036 0,005 7,76 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études postsecondaires partielles 0,057 0,005 11,84 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Certificat ou diplôme d’études secondaires 0,081 0,004 18,99 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - baccalauréat 0,143 0,004 32,03 1 %

Plus haut niveau de scolarité atteint = Université - diplôme de 2e cycle 0,196 0,005 42,3 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 11 mois 0,004 0,002 1,95 10 %

Durée de l’emploi = 1 à 5 ans 0,036 0,002 19,59 1 %

Durée de l’emploi = 6 à 10 ans 0,082 0,002 44,18 1 %

Durée de l’emploi = 11 à 20 ans 0,134 0,002 75,14 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire saisonnier -0,062 0,003 -21,12 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi d’une durée déterminée ou à contrat -0,058 0,002 -23,29 1 %

Statut d’emploi permanent ou temporaire = Emploi temporaire, occasionnel ou autre -0,045 0,003 -16,3 1 %

Temps plein ou temps partiel, emp. princ. ou seul emploi = Temps partiel -0,042 0,002 -25,76 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = De 20 à 99 0,043 0,001 29,48 1 %

Nombre d’employés au lieu de travail = De 100 à 500 0,090 0,002 54,63 1 %
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Nombre d’employés au lieu de travail = Plus de 500 0,139 0,002 74,22 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Foresterie et exploitation forestière 0,195 0,011 17,62 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Pêche, chasse et piégeage 0,172 0,025 6,85 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Extraction minière, exploitation en carrière, et 
extraction de pétrole et de gaz

0,414 0,011 38,04 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services publics 0,354 0,013 27,96 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Construction 0,282 0,011 25,61 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens durables 0,207 0,010 19,81 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Fabrication - biens non durables 0,188 0,010 17,98 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de gros 0,237 0,011 22,16 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Commerce de détail 0,022 0,010 2,16 5 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Transport et entreposage 0,186 0,011 17,09 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Finance et assurances 0,245 0,010 23,63 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services immobiliers et services de location et de 
location à bail

0,201 0,012 16,61 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services professionnels, scientifiques et 
techniques

0,226 0,011 21,24 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services aux entreprises, services relatifs aux 
bâtiments et autres services de soutien

0,092 0,010 8,8 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’enseignement 0,098 0,011 9,17 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Soins de santé et assistance sociale 0,108 0,010 10,37 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Information, culture et loisirs 0,117 0,011 10,78 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Services d’hébergement et de restauration 0,044 0,010 4,27 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Autres services (sauf les administrations 
publiques)

0,106 0,011 9,43 1 %

Secteur d’activité de l’emploi principal = Administrations publiques 0,216 0,011 19,27 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires spécialisés -0,367 0,013 -27,48 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires dans le commerce de détail, de 
gros et des services à la clientèle

-0,568 0,015 -36,87 1 %

Profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires des métiers, des transports, de la 
production et des services d’utilité publique

-0,519 0,014 -35,92 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en finance -0,687 0,013 -51,82 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en gestion des affaires -0,698 0,014 -49,83 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision du travail administratif et 
financier et personnel administratif spécialisés

-0,864 0,014 -63,9 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel administratif et personnel de la logistique du 
transport

-0,932 0,013 -71,62 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien administratif et finance et en 
logistiques de chaîne d’approvisionnement

-1,066 0,013 -79,98 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences naturelles -0,703 0,017 -40,78 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des sciences appliquées (sauf 
ingénierie)

-0,539 0,014 -39,44 1 %

suite du taBleau annexe d Public/privé et profession
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en ingénierie -0,556 0,014 -40,56 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique assimilé aux sciences naturelles et 
appliquées

-0,862 0,014 -62,52 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins de santé et des services de 
consultation

-0,330 0,017 -18,95 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels en thérapie et en évaluation -0,492 0,020 -24,83 1 %

Profession à l’emploi principal = Professionnels des soins infirmiers et paramédicaux -0,597 0,016 -38,47 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des soins de santé -0,760 0,014 -53,83 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des services de santé -0,996 0,013 -74,81 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel du droit -0,385 0,019 -20,47 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en services d’enseignement -0,730 0,016 -45,94 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services sociaux et 
communautaires

-0,840 0,015 -56,54 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des services gouvernementaux -0,678 0,015 -45,92 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des services de protection publique de 
première ligne

-0,669 0,033 -20,03 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel paraprofessionnel des services juridiques, 
sociaux, communautaires et de l’enseignement

-0,971 0,014 -71,81 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien en éducation et en protection 
juridique et publique

-1,016 0,021 -48,46 1 %

Profession à l’emploi principal = Prestataires de soins et personnel de soutien de juridique 
et de la protection du public et surveillants d’élèves, brigadiers et autres professions 
connexes

-1,114 0,014 -80,33 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des arts et de la culture -0,739 0,018 -41,46 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel technique des arts, de la culture et des sports -0,811 0,015 -53,73 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des arts, de la culture et des sports -0,857 0,016 -52,03 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des arts, de la culture et des sports -0,961 0,017 -57,18 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision des ventes au détail et des 
services et personnel des ventes et des services spécialisés

-0,931 0,014 -67,72 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel des ventes et des services -1,021 0,014 -74,79 1 %

Profession à l’emploi principal = Représentants des ventes et du service et autres 
professions des services à la clientèle et personnels

-1,033 0,013 -77,13 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel de soutien aux ventes et services -1,108 0,013 -84,61 1 %

Profession à l’emploi principal = Officiers et contrôleurs des métiers techniques et des 
transports

-0,821 0,013 -61,67 1 %

Profession à l’emploi principal = Métiers généraux -0,998 0,014 -72,14 1 %

Profession à l’emploi principal = Personnel au courrier et à la distribution de messages, 
autres conducteurs de matériel de transport et personnel d’entretien assimilé

-1,002 0,016 -64,17 1 %

Profession à l’emploi principal = Aides et ouvriers et autres opérateurs et manœuvres de 
transport et personnel assimilé

-1,109 0,014 -80,93 1 %

Profession à l’emploi principal = Superviseurs et personnel en ressources naturelles, en 
agriculture et en production connexe

-0,832 0,014 -60,26 1 %

Profession à l’emploi principal = Travailleurs et manœuvres à la récolte, en aménagement 
paysager, en ressources naturelles, en agriculture et en production connexe

-0,962 0,014 -69,45 1 %

suite du taBleau annexe d Public/privé et profession
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 
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Profession à l’emploi principal = Personnel de supervision, opérateurs de poste central 
de contrôle dans la transformation, la fabrication et les services d’utilité publique et 
monteurs et inspecteurs de montage d’aéronefs

-0,818 0,013 -60,63 1 %

Profession à l’emploi principal = Opérateurs de machines, monteurs et inspecteurs dans le 
traitement, la fabrication et l’impression

-1,129 0,013 -85,5 1 %

Profession à l’emploi principal = Manœuvres dans la transformation, la fabrication et les 
services d’utilité publique

-1,190 0,014 -85,02 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçus <=10 ans -0,099 0,002 -47,09 1 %

Statut d’immigration = Immigrant, reçu >10 ans -0,074 0,002 -47,42 1 %

Province = Île-du-Prince-Édouard -0,035 0,003 -11,6 1 %

Province = Nouvelle-Écosse -0,032 0,003 -10,89 1 %

Province = Nouveau-Brunswick -0,036 0,003 -13,01 1 %

Province = Québec 0,049 0,002 19,83 1 %

Province = Ontario 0,070 0,002 31,05 1 %

Province = Manitoba 0,010 0,003 2,92 1 %

Province = Saskatchewan 0,049 0,003 18,62 1 %

Province = Alberta 0,127 0,004 34,48 1 %

Province = Colombie-Britannique 0,139 0,002 56,69 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Québec 0,016 0,003 5,64 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Montréal 0,017 0,002 7,65 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Ottawa 0,046 0,003 15,09 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Toronto 0,032 0,002 16,8 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Hamilton 0,027 0,003 8,26 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Winnipeg -0,014 0,003 -4,42 1 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Calgary -0,006 0,004 -1,52 Non sign.

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Edmonton -0,010 0,004 -2,53 5 %

Région métropolitaine de recensement (RMR) = Vancouver 0,007 0,003 2,47 5 %

Situation sur le plan syndical = Non membres, mais couverts par une convention collective -0,014 0,004 -3,38 1 %

Situation sur le plan syndical = Non membres et non couverts -0,038 0,002 -24,17 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires 
spécialisés

0,308 0,024 12,77 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires dans le 
commerce de détail, de gros et des services à la clientèle

0,440 0,034 12,89 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Cadres intermédiaires des 
métiers, des transports, de la production et des services d’utilité publique

0,360 0,025 14,18 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en 
finance

0,416 0,026 16,11 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en 
gestion des affaires

0,390 0,025 15,54 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de supervision du 
travail administratif et financier et personnel administratif spécialisés

0,422 0,024 17,51 1 %

suite du taBleau annexe d Public/privé et profession
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Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 
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Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel administratif et 
personnel de la logistique du transport

0,360 0,024 15,23 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de soutien 
administratif et finance et en logistiques de chaîne d’approvisionnement

0,424 0,024 17,82 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des 
sciences naturelles

0,373 0,030 12,48 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des 
sciences appliquées (sauf ingénierie)

0,256 0,024 10,65 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en 
ingénierie

0,343 0,026 13,45 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel technique assimilé 
aux sciences naturelles et appliquées

0,427 0,025 17 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Professionnels des soins de 
santé et des services de consultation

0,088 0,031 2,83 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Professionnels en thérapie et 
en évaluation

0,267 0,030 8,81 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Professionnels des soins 
infirmiers et paramédicaux

0,372 0,026 14,44 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel technique des soins 
de santé

0,374 0,025 15,22 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des 
services de santé

0,340 0,024 14,08 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel du 
droit

0,466 0,031 14,82 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel en 
services d’enseignement

0,483 0,026 18,88 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des 
services sociaux et communautaires

0,534 0,026 20,51 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des 
services gouvernementaux

0,393 0,025 15,77 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel des services de 
protection publique de première ligne

0,380 0,040 9,58 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel paraprofessionnel 
des services juridiques, sociaux, communautaires et de l’enseignement

0,440 0,024 18,09 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de soutien en 
éducation et en protection juridique et publique

0,437 0,030 14,69 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Prestataires de soins et 
personnel de soutien de juridique et de la protection du public et surveillants d’élèves, 
brigadiers et autres professions connexes

0,378 0,025 15,08 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel professionnel des 
arts et de la culture

0,347 0,030 11,42 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel technique des arts, 
de la culture et des sports

0,314 0,027 11,54 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel des arts, de la 
culture et des sports

0,183 0,041 4,49 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de soutien des arts, 
de la culture et des sports

0,301 0,026 11,46 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de supervision des 
ventes au détail et des services et personnel des ventes et des services spécialisés

0,402 0,024 16,6 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel des ventes et des 
services

0,343 0,027 12,82 1 %

suite du taBleau annexe d Public/privé et profession



65 Centre canadien de politiques alternatives

Coefficient B Erreur-type Statistique t
Seuil de 

signification

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Représentants des ventes et 
du service et autres professions des services à la clientèle et personnels

0,416 0,024 17,25 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de soutien aux 
ventes et services

0,341 0,024 14,33 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Officiers et contrôleurs des 
métiers techniques et des transports

0,380 0,025 15,45 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Métiers généraux 0,370 0,026 14,49 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel au courrier et à 
la distribution de messages, autres conducteurs de matériel de transport et personnel 
d’entretien assimilé

0,309 0,026 11,92 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Aides et ouvriers et autres 
opérateurs et manœuvres de transport et personnel assimilé

0,441 0,025 17,49 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Superviseurs et personnel en 
ressources naturelles, en agriculture et en production connexe

0,411 0,040 10,23 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Travailleurs et manœuvres 
à la récolte, en aménagement paysager, en ressources naturelles, en agriculture et en 
production connexe

0,280 0,026 10,77 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Personnel de supervision, 
opérateurs de poste central de contrôle dans la transformation, la fabrication et les 
services d’utilité publique et monteurs et inspecteurs de montage d’aéronefs

0,425 0,026 16,33 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Opérateurs de machines, 
monteurs et inspecteurs dans le traitement, la fabrication et l’impression

0,497 0,033 15,12 1 %

Employé du secteur public, profession à l’emploi principal = Manœuvres dans la 
transformation, la fabrication et les services d’utilité publique

0,467 0,045 10,37 1 %

R-2 ajusté 0,622

n= 637 568

suite du taBleau annexe d Public/privé et profession
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taBleau annexe e Quantiles de public/privé et sexe (Variable dépendante = logarithme naturel du salaire horaire)

Coefficient
B (E.-T.)

Q10
B (E.-T.)

Q25
B (E.-T.)

Q50
B (E.-T.)

Q75
B (E.-T.)

Q90

(Constante) 2,202 (0,018)*** 2,426 (0,019)*** 3,196 (0,018)*** 4,242 (0,019)*** 5,357 (0,03)***

Employé du secteur privé/public = Public 0,02 (0,002)*** 0,097 (0,004)*** 0,066 (0,003)*** 0,015 (0,004)*** -0,022 (0,005)***

Sexe du répondant (femme, homme) = Homme 0,024 (0,002)*** 0,078 (0,002)*** 0,097 (0,002)*** 0,1 (0,002)*** 0,121 (0,003)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 20-24 0,293 (0,007)*** 0,101 (0,005)*** -0,119 (0,004)*** -0,129 (0,003)*** -0,074 (0,002)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 25-29 0,362 (0,007)*** 0,263 (0,005)*** 0,013 (0,004)*** -0,15 (0,004)*** -0,144 (0,004)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 30-34 0,366 (0,007)*** 0,295 (0,005)*** 0,096 (0,004)*** -0,062 (0,004)*** -0,1 (0,005)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 35-39 0,373 (0,007)*** 0,3 (0,006)*** 0,112 (0,005)*** 0,007 (0,004) -0,038 (0,006)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 40-44 0,367 (0,007)*** 0,3 (0,006)*** 0,117 (0,004)*** 0,04 (0,005)*** 0,028 (0,005)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 45-49 0,37 (0,007)*** 0,287 (0,005)*** 0,101 (0,004)*** 0,052 (0,004)*** 0,061 (0,005)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 50-54 0,366 (0,007)*** 0,289 (0,006)*** 0,096 (0,005)*** 0,043 (0,005)*** 0,039 (0,006)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 55-59 0,368 (0,007)*** 0,274 (0,006)*** 0,077 (0,004)*** 0,012 (0,004)*** 0,033 (0,006)***

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 60-64 0,365 (0,007)*** 0,254 (0,006)*** 0,046 (0,005)*** -0,029 (0,005)*** 0,015 (0,006)**

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 65-69 0,353 (0,008)*** 0,223 (0,007)*** 0,001 (0,006) -0,039 (0,006)*** 0,011 (0,009)

Âge du répondant (groupe de 5 ans) = 70+ 0,314 (0,01)*** 0,128 (0,008)*** -0,049 (0,008)*** -0,071 (0,008)*** 0,006 (0,011)

État matrimonial du répondant = Vivant en 
union libre

0,014 (0,002)*** 0,024 (0,002)*** 0,019 (0,003)*** -0,026 (0,003)*** -0,035 (0,004)***

État matrimonial du répondant = Veuf ou 
veuve

-0,032 (0,009)*** -0,051 (0,008)*** -0,054 (0,008)*** -0,046 (0,008)*** -0,045 (0,009)***

État matrimonial du répondant = Séparé -0,008 (0,004)** -0,009 (0,005)* -0,028 (0,005)*** -0,048 (0,006)*** -0,039 (0,008)***

État matrimonial du répondant = Divorcé 0,004 (0,003) 0,001 (0,004) 0,005 (0,004) -0,044 (0,005)*** -0,045 (0,006)***

État matrimonial du répondant = Célibataire, 
jamais marié

-0,012 (0,001)*** -0,028 (0,002)*** -0,048 (0,002)*** -0,064 (0,003)*** -0,067 (0,004)***

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études 
secondaires partielles

0,007 (0,01) 0,051 (0,009)*** 0,02 (0,008)*** -0,014 (0,006)** -0,031 (0,006)***

Plus haut niveau de scolarité atteint = 11-13 
ans, diplôme d’études secondaires

0,084 (0,01)*** 0,079 (0,009)*** 0,026 (0,008)*** -0,004 (0,006) -0,015 (0,006)***

Plus haut niveau de scolarité atteint = Études 
postsecondaires partielles

0,086 (0,01)*** 0,098 (0,01)*** 0,059 (0,009)*** 0,022 (0,006)*** 0,004 (0,006)

Plus haut niveau de scolarité atteint = 
Certificat ou diplôme d’études secondaires

0,097 (0,009)*** 0,132 (0,009)*** 0,1 (0,007)*** 0,042 (0,006)*** 0,007 (0,006)

Plus haut niveau de scolarité atteint = 
Université - baccalauréat

0,097 (0,009)*** 0,141 (0,009)*** 0,168 (0,008)*** 0,158 (0,006)*** 0,105 (0,006)***

Plus haut niveau de scolarité atteint = 
Université - diplôme de 2e cycle

0,091 (0,01)*** 0,143 (0,009)*** 0,202 (0,008)*** 0,247 (0,007)*** 0,26 (0,009)***

Durée de l’emploi = 6 à 11 mois -0,003 (0,003) 0,03 (0,004)*** 0,009 (0,004)** -0,011 (0,004)*** -0,011 (0,004)***

Durée de l’emploi = 1 à 5 ans 0,02 (0,003)*** 0,073 (0,003)*** 0,057 (0,003)*** 0,009 (0,003)*** 0,005 (0,004)

Durée de l’emploi = 6 à 10 ans 0,029 (0,003)*** 0,108 (0,003)*** 0,126 (0,003)*** 0,07 (0,003)*** 0,036 (0,005)***

Durée de l’emploi = 11 à 20 ans 0,04 (0,003)*** 0,149 (0,003)*** 0,199 (0,003)*** 0,158 (0,004)*** 0,087 (0,005)***

Statut d’emploi permanent ou temporaire = 
Emploi temporaire saisonnier

-0,012 (0,007)* -0,103 (0,006)*** -0,091 (0,005)*** -0,052 (0,004)*** -0,022 (0,004)***

Statut d’emploi permanent ou temporaire = 
Emploi d’une durée déterminée ou à contrat

-0,022 (0,003)*** -0,031 (0,004)*** -0,078 (0,004)*** -0,102 (0,004)*** -0,057 (0,005)***
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Coefficient
B (E.-T.)

Q10
B (E.-T.)

Q25
B (E.-T.)

Q50
B (E.-T.)

Q75
B (E.-T.)

Q90

Statut d’emploi permanent ou temporaire = 
Emploi temporaire, occasionnel ou autre

-0,09 (0,006)*** -0,074 (0,005)*** -0,035 (0,005)*** -0,02 (0,004)*** -0,015 (0,004)***

Temps plein ou temps partiel, emp. princ. ou 
seul emploi = Temps partiel

-0,139 (0,003)*** -0,156 (0,003)*** -0,051 (0,002)*** 0,032 (0,002)*** 0,073 (0,003)***

Nombre d’employés au lieu de travail = De 20 
à 99

0,032 (0,002)*** 0,06 (0,002)*** 0,05 (0,002)*** 0,038 (0,002)*** 0,024 (0,003)***

Nombre d’employés au lieu de travail = De 100 
à 500

0,052 (0,002)*** 0,093 (0,002)*** 0,102 (0,003)*** 0,089 (0,003)*** 0,084 (0,004)***

Nombre d’employés au lieu de travail = Plus 
de 500

0,045 (0,002)*** 0,098 (0,002)*** 0,139 (0,003)*** 0,179 (0,003)*** 0,199 (0,004)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Foresterie et exploitation forestière

0,105 (0,014)*** 0,242 (0,017)*** 0,332 (0,021)*** 0,058 (0,017)*** 0,053 (0,021)**

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Pêche, chasse et piégeage

0,061 (0,029)** 0,169 (0,031)*** 0,19 (0,04)*** 0,161 (0,036)*** 0,134 (0,022)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Extraction minière, exploitation en carrière, et 
extraction de pétrole et de gaz

0,131 (0,012)*** 0,289 (0,015)*** 0,47 (0,014)*** 0,504 (0,015)*** 0,516 (0,019)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Services publics

0,116 (0,012)*** 0,216 (0,016)*** 0,42 (0,016)*** 0,486 (0,017)*** 0,509 (0,028)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Construction

0,157 (0,013)*** 0,307 (0,016)*** 0,391 (0,013)*** 0,235 (0,012)*** 0,077 (0,017)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Fabrication - biens durables

0,147 (0,012)*** 0,297 (0,016)*** 0,287 (0,012)*** 0,082 (0,013)*** 0,007 (0,017)

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Fabrication - biens non durables

0,117 (0,012)*** 0,234 (0,016)*** 0,236 (0,013)*** 0,096 (0,012)*** 0,069 (0,016)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Commerce de gros

0,129 (0,012)*** 0,278 (0,015)*** 0,318 (0,014)*** 0,157 (0,013)*** 0,078 (0,016)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Commerce de détail

-0,075 (0,013)*** -0,05 (0,015)*** 0,063 (0,013)*** 0,015 (0,012) -0,023 (0,015)

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Transport et entreposage

0,121 (0,013)*** 0,21 (0,016)*** 0,236 (0,013)*** 0,124 (0,012)*** 0,098 (0,016)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Finance et assurances

0,167 (0,012)*** 0,323 (0,016)*** 0,311 (0,013)*** 0,145 (0,013)*** 0,097 (0,016)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Services immobiliers et services de location et 
de location à bail

0,102 (0,014)*** 0,22 (0,018)*** 0,273 (0,016)*** 0,131 (0,015)*** 0,081 (0,018)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Services professionnels, scientifiques et 
techniques

0,13 (0,012)*** 0,266 (0,015)*** 0,278 (0,013)*** 0,139 (0,013)*** 0,119 (0,018)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Services aux entreprises, services relatifs aux 
bâtiments et autres services de soutien

0,121 (0,013)*** 0,099 (0,016)*** 0,092 (0,014)*** 0,019 (0,012)* -0,02 (0,015)

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Services d’enseignement

0,133 (0,013)*** 0,178 (0,016)*** 0,087 (0,013)*** 0,005 (0,013) -0,042 (0,016)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = Soins 
de santé et assistance sociale

0,15 (0,012)*** 0,201 (0,016)*** 0,08 (0,013)*** -0,01 (0,012) -0,057 (0,015)***

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Information, culture et loisirs

0,08 (0,013)*** 0,154 (0,016)*** 0,17 (0,013)*** 0,036 (0,013)*** -0,017 (0,016)

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Services d’hébergement et de restauration

-0,031 (0,013)** -0,007 (0,015) 0,084 (0,013)*** 0,024 (0,012)** -0,029 (0,015)*

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Autres services (sauf les administrations 
publiques)

0,096 (0,013)*** 0,159 (0,017)*** 0,139 (0,014)*** 0,012 (0,013) -0,036 (0,016)**

suite du taBleau annexe e Quantiles de public/privé et sexe
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Coefficient
B (E.-T.)

Q10
B (E.-T.)

Q25
B (E.-T.)

Q50
B (E.-T.)

Q75
B (E.-T.)

Q90

Secteur d’activité de l’emploi principal = 
Administrations publiques

0,117 (0,012)*** 0,196 (0,015)*** 0,334 (0,013)*** 0,179 (0,013)*** 0,11 (0,016)***

Profession à l’emploi principal = Cadres 
intermédiaires spécialisés

-0,005 (0,004) 0,005 (0,005) 0,048 (0,007)*** -0,058 (0,014)*** -0,632 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Cadres 
intermédiaires dans le commerce de détail, de 
gros et des services à la clientèle

0,101 (0,005)*** 0,077 (0,007)*** -0,11 (0,011)*** -0,475 (0,018)*** -1,214 (0,033)***

Profession à l’emploi principal = Cadres 
intermédiaires des métiers, des transports, de 
la production et des services d’utilité publique

-0,01 (0,004)** -0,018 (0,006)*** -0,038 (0,009)*** -0,304 (0,016)*** -1,001 (0,033)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel en finance

-0,004 (0,005) -0,007 (0,006) -0,122 (0,008)*** -0,61 (0,016)*** -1,468 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel en gestion des affaires

0,019 (0,005)*** 0,014 (0,006)** -0,099 (0,01)*** -0,61 (0,016)*** -1,603 (0,028)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
de supervision du travail administratif et 
financier et personnel administratif spécialisés

0,007 (0,004)* -0,021 (0,006)*** -0,303 (0,008)*** -0,936 (0,015)*** -1,765 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
administratif et personnel de la logistique du 
transport

-0,004 (0,005) -0,074 (0,006)*** -0,488 (0,008)*** -1,031 (0,013)*** -1,77 (0,026)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
de soutien administratif et finance et en 
logistiques de chaîne d’approvisionnement

-0,029 (0,005)*** -0,225 (0,007)*** -0,708 (0,008)*** -1,089 (0,014)*** -1,818 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel des sciences naturelles

0 (0,006) -0,018 (0,008)** -0,135 (0,012)*** -0,555 (0,02)*** -1,529 (0,042)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel des sciences appliquées (sauf 
ingénierie)

0,008 (0,004)* 0,008 (0,005) 0,01 (0,008) -0,314 (0,015)*** -1,253 (0,029)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel en ingénierie

0,002 (0,004) -0,008 (0,005) -0,037 (0,008)*** -0,322 (0,018)*** -1,168 (0,032)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
technique assimilé aux sciences naturelles et 
appliquées

-0,003 (0,005) -0,06 (0,006)*** -0,283 (0,008)*** -0,862 (0,014)*** -1,764 (0,026)***

Profession à l’emploi principal = 
Professionnels des soins de santé et des 
services de consultation

0,037 (0,009)*** 0,059 (0,011)*** 0,074 (0,013)*** -0,203 (0,02)*** -1,137 (0,037)***

Profession à l’emploi principal = 
Professionnels en thérapie et en évaluation

0,002 (0,006) 0,027 (0,008)*** 0,129 (0,011)*** -0,244 (0,024)*** -1,618 (0,034)***

Profession à l’emploi principal = 
Professionnels des soins infirmiers et 
paramédicaux

-0,017 (0,004)*** -0,027 (0,006)*** 0,115 (0,008)*** -0,348 (0,017)*** -1,663 (0,028)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
technique des soins de santé

0,006 (0,005) -0,039 (0,007)*** -0,117 (0,01)*** -0,76 (0,015)*** -1,666 (0,028)***

Profession à l’emploi principal = Personnel de 
soutien des services de santé

-0,015 (0,006)** -0,155 (0,008)*** -0,739 (0,007)*** -1,027 (0,013)*** -1,692 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel du droit

0,01 (0,005)** 0,002 (0,007) -0,051 (0,012)*** -0,127 (0,02)*** -0,629 (0,041)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel en services d’enseignement

-0,031 (0,005)*** -0,073 (0,006)*** -0,03 (0,009)*** -0,406 (0,014)*** -1,426 (0,028)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel des services sociaux et 
communautaires

-0,017 (0,005)*** -0,013 (0,007)** -0,122 (0,011)*** -0,672 (0,017)*** -1,678 (0,029)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel des services gouvernementaux

0,001 (0,004) -0,01 (0,006)* -0,073 (0,011)*** -0,515 (0,017)*** -1,525 (0,026)***

suite du taBleau annexe e Quantiles de public/privé et sexe
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Coefficient
B (E.-T.)

Q10
B (E.-T.)

Q25
B (E.-T.)

Q50
B (E.-T.)

Q75
B (E.-T.)

Q90

Profession à l’emploi principal = Personnel des 
services de protection publique de première 
ligne

-0,039 (0,005)*** -0,111 (0,007)*** -0,174 (0,011)*** -0,283 (0,021)*** -1,311 (0,035)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
paraprofessionnel des services juridiques, 
sociaux, communautaires et de l’enseignement

-0,037 (0,005)*** -0,184 (0,009)*** -0,542 (0,008)*** -0,95 (0,014)*** -1,673 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
de soutien en éducation et en protection 
juridique et publique

-0,055 (0,007)*** -0,17 (0,009)*** -0,532 (0,012)*** -1,008 (0,016)*** -1,738 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Prestataires 
de soins et personnel de soutien de juridique 
et de la protection du public et surveillants 
d’élèves, brigadiers et autres professions 
connexes

-0,151 (0,014)*** -0,466 (0,014)*** -0,763 (0,011)*** -1,004 (0,014)*** -1,72 (0,026)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
professionnel des arts et de la culture

0,011 (0,009) -0,025 (0,012)** -0,141 (0,016)*** -0,723 (0,024)*** -1,665 (0,03)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
technique des arts, de la culture et des sports

0,023 (0,007)*** -0,056 (0,01)*** -0,315 (0,015)*** -0,811 (0,019)*** -1,637 (0,033)***

Profession à l’emploi principal = Personnel des 
arts, de la culture et des sports

0,031 (0,014)** -0,123 (0,017)*** -0,363 (0,018)*** -0,876 (0,02)*** -1,704 (0,029)***

Profession à l’emploi principal = Personnel de 
soutien des arts, de la culture et des sports

0,011 (0,013) -0,32 (0,014)*** -0,573 (0,014)*** -0,92 (0,016)*** -1,717 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
de supervision des ventes au détail et des 
services et personnel des ventes et des 
services spécialisés

0,023 (0,006)*** -0,172 (0,006)*** -0,482 (0,008)*** -0,924 (0,014)*** -1,724 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel des 
ventes et des services

-0,119 (0,008)*** -0,322 (0,008)*** -0,586 (0,009)*** -0,963 (0,014)*** -1,732 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = 
Représentants des ventes et du service et 
autres professions des services à la clientèle 
et personnels

-0,126 (0,005)*** -0,338 (0,006)*** -0,594 (0,008)*** -0,977 (0,013)*** -1,76 (0,026)***

Profession à l’emploi principal = Personnel de 
soutien aux ventes et services

-0,321 (0,006)*** -0,495 (0,006)*** -0,683 (0,008)*** -0,988 (0,013)*** -1,739 (0,026)***

Profession à l’emploi principal = Officiers et 
contrôleurs des métiers techniques et des 
transports

0,005 (0,004) -0,063 (0,006)*** -0,255 (0,007)*** -0,799 (0,015)*** -1,766 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Métiers 
généraux

-0,019 (0,005)*** -0,14 (0,007)*** -0,539 (0,009)*** -1,105 (0,014)*** -1,88 (0,026)***

Profession à l’emploi principal = Personnel 
au courrier et à la distribution de messages, 
autres conducteurs de matériel de transport et 
personnel d’entretien assimilé

0,012 (0,006)** -0,138 (0,01)*** -0,61 (0,013)*** -1,165 (0,015)*** -1,88 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Aides et 
ouvriers et autres opérateurs et manœuvres de 
transport et personnel assimilé

-0,048 (0,006)*** -0,323 (0,008)*** -0,738 (0,009)*** -1,126 (0,014)*** -1,863 (0,026)***

Profession à l’emploi principal = Superviseurs 
et personnel en ressources naturelles, en 
agriculture et en production connexe

-0,002 (0,007) -0,04 (0,009)*** -0,249 (0,012)*** -0,836 (0,018)*** -1,793 (0,032)***

Profession à l’emploi principal = Travailleurs 
et manœuvres à la récolte, en aménagement 
paysager, en ressources naturelles, en 
agriculture et en production connexe

-0,025 (0,009)*** -0,205 (0,012)*** -0,53 (0,012)*** -0,996 (0,015)*** -1,82 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Personnel de 
supervision, opérateurs de poste central de 
contrôle dans la transformation, la fabrication 
et les services d’utilité publique et monteurs 
et inspecteurs de montage d’aéronefs

-0,012 (0,005)** -0,087 (0,007)*** -0,254 (0,011)*** -0,79 (0,018)*** -1,639 (0,03)***

suite du taBleau annexe e Quantiles de public/privé et sexe



Le secteur public combat les inégalités, mais cela reste insuffisant 70

Coefficient
B (E.-T.)

Q10
B (E.-T.)

Q25
B (E.-T.)

Q50
B (E.-T.)

Q75
B (E.-T.)

Q90

Profession à l’emploi principal = Opérateurs 
de machines, monteurs et inspecteurs dans le 
traitement, la fabrication et l’impression

-0,049 (0,006)*** -0,361 (0,009)*** -0,799 (0,009)*** -1,141 (0,014)*** -1,873 (0,027)***

Profession à l’emploi principal = Manœuvres 
dans la transformation, la fabrication et les 
services d’utilité publique

-0,103 (0,009)*** -0,554 (0,012)*** -0,871 (0,011)*** -1,122 (0,015)*** -1,842 (0,028)***

Statut d’immigration = Immigrant, reçus <=10 
ans

-0,039 (0,003)*** -0,085 (0,003)*** -0,12 (0,004)*** -0,113 (0,004)*** -0,092 (0,005)***

Statut d’immigration = Immigrant, reçu >10 
ans

-0,021 (0,002)*** -0,047 (0,002)*** -0,088 (0,002)*** -0,106 (0,003)*** -0,083 (0,004)***

Province = Île-du-Prince-Édouard 0,028 (0,006)*** 0,01 (0,005)** -0,066 (0,005)*** -0,09 (0,006)*** -0,062 (0,006)***

Province = Nouvelle-Écosse 0,002 (0,005) -0,003 (0,004) -0,051 (0,004)*** -0,058 (0,005)*** -0,048 (0,006)***

Province = Nouveau-Brunswick 0,03 (0,005)*** 0,009 (0,005)* -0,057 (0,004)*** -0,095 (0,005)*** -0,05 (0,005)***

Province = Québec 0,127 (0,004)*** 0,134 (0,004)*** 0,009 (0,004)** -0,011 (0,005)** -0,013 (0,005)**

Province = Ontario 0,109 (0,004)*** 0,105 (0,004)*** 0,056 (0,004)*** 0,029 (0,004)*** 0,039 (0,005)***

Province = Manitoba 0,039 (0,005)*** 0,017 (0,005)*** -0,002 (0,006) -0,003 (0,006) 0,006 (0,006)

Province = Saskatchewan 0,034 (0,004)*** 0,085 (0,004)*** 0,062 (0,004)*** 0,034 (0,005)*** 0,038 (0,005)***

Province = Alberta 0,124 (0,005)*** 0,161 (0,004)*** 0,119 (0,005)*** 0,097 (0,006)*** 0,099 (0,007)***

Province = Colombie-Britannique 0,209 (0,004)*** 0,196 (0,004)*** 0,139 (0,004)*** 0,083 (0,005)*** 0,056 (0,006)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Québec

0,007 (0,003)* 0,002 (0,004) 0,046 (0,006)*** 0,026 (0,006)*** -0,018 (0,006)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Montréal

-0,024 (0,003)*** -0,02 (0,003)*** 0,047 (0,004)*** 0,025 (0,004)*** 0,041 (0,005)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Ottawa

0,02 (0,003)*** 0,006 (0,004) 0,035 (0,004)*** 0,089 (0,005)*** 0,085 (0,008)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Toronto

-0,005 (0,003)* 0,003 (0,003) 0,035 (0,003)*** 0,053 (0,003)*** 0,044 (0,005)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Hamilton

0,017 (0,004)*** 0,011 (0,005)** 0,038 (0,005)*** 0,038 (0,006)*** 0,037 (0,007)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Winnipeg

-0,047 (0,005)*** 0,002 (0,006) 0,003 (0,005) -0,011 (0,005)** -0,021 (0,006)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Calgary

-0,008 (0,004)* -0,015 (0,005)*** -0,009 (0,006) -0,001 (0,007) 0 (0,009)

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Edmonton

-0,001 (0,005) -0,025 (0,005)*** 0,007 (0,006) -0,009 (0,007) -0,036 (0,008)***

Région métropolitaine de recensement (RMR) 
= Vancouver

-0,024 (0,003)*** -0,017 (0,004)*** 0,009 (0,005)* 0,003 (0,005) 0,041 (0,006)***

Situation sur le plan syndical = Non membres, 
mais couverts par une convention collective

0,003 (0,004) -0,026 (0,005)*** -0,069 (0,007)*** -0,011 (0,007) 0,08 (0,009)***

Situation sur le plan syndical = Non membres 
et non couverts

-0,029 (0,002)*** -0,096 (0,003)*** -0,085 (0,003)*** -0,024 (0,003)*** 0,085 (0,003)***

Hommes dans le secteur public -0,015 (0,002)*** -0,063 (0,003)*** -0,05 (0,003)*** -0,037 (0,005)*** -0,025 (0,006)***

R-2 ajusté 0,341 0,463 0,474 0,4 0,278

n= 637 568 637 568 637 568 637 568 637 568

***=1%, **=5%, *=10%

suite du taBleau annexe e Quantiles de public/privé et sexe
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